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Merci Ottawa!
La folle semaine de la 
facture référendaire: 
Québec 1, Ottawa 0

Dans ses pires cauchemars, Preston Manning lui- 
même n’aurait pu imaginer scénario plus 
rocambolesque. Encore chanceux qu’il n’ait pas 
été là, cette semaine, pour voir l’opposition 
officielle — ce statut qu’il convoite tant — se faire 
le porte-voix d’un gouvernement provincial 
souverainiste et réclamer à hauts cris des millions 
d’Ottawa. Et les obtenir!

S
ont-ce des grincements de dents qu’on aigui­
se, ces bruits qu’on a cm entendre dans les 
chaumières du TROC, The Rest of Canada qui 
doit justement, plus que jamais, se sentir en 
reste? Ou est-ce plutôt l’écho des rires sous 

cape de ces damnés séparatistes 
qui ont mis le fédéral à genoux dès 
la première manche?

On savait déjà que l’atmosphère, 
à Ottawa, serait référendaire. Mais 
bien malin qui aurait pu prévoir que 
c’est autour de l’exercice improvisé 
de 1992 — impliquant deux gouver­
nements qui n’en sont plus — que 
les hostilités allaient être déclen­
chées. Mort et enterré, Charlotte­
town? C’était compter sans l’entête­
ment de ceux qui, bien que dési­
reux de «sortir du système», ne se 

priveront pas de le harceler jusqu’à ce qu’il ouvre 
toutes les brèches possibles.

Il aura fallu moins de 72 heures au nouvel axe Parti 
québécois-Bloc québécois pour démontrer que sa for­
ce de frappe peut être redoutable. Pendant que le gou­
vernement du Québec faisait ses démarches «offi­
cielles», le Bloc prenait le relais aux Communes, for­
çant le premier ministre du Canada et ses acolytes à 
reculer, à dire une chose puis son contraire, à donner 
une impression de mauvaise foi, puis finalement à cé­
der. Avec le concours impromptu de Jean Charest qui 
n’avait pas vu autant de micros autour de lui depuis un 
bon bout de temps, ce fut du beau travail de sape.

Impossible de qualifier autrement une stratégie qui 
est parvenue, en une semaine, à transformer un «non» 
catégorique en un «bon, OK» aux accents de lassitude 
et de damage control. N’oublions pas que le ministre 
des Affaires intergouvemementales, Marcel Massé, 
avait repoussé la semaine dernière la suggestion de 
journalistes voulant que le gouvernement libéral, 
n’ayant pu trouver dans ses dossiers de preuves d’un 
engagement à rembourser le Québec pour le référen­
dum, s’enquière lui-même auprès de Brian Mulroney. 
«Ce n’est pas comme cela que les choses se font», 
avait dit M. Massé.

Mais c’est comme cela quelles se sont faites... 
L’enjeu, bien sûr, était symbolique. Fussent-ils cana­

diens, 34 millions de dollars, ou 47 millions, ne sont 
pas de la tarte; mais dans le grand précipice des fi­
nances publiques, ce n’est aussi que le montant dont la 
dette nationale augmente pendant... environ six à neuf 
heures.

De plus, le Bloc n’a pas hésité à jouer de grandilo­
quence et de «déchirement de chemise» — on l’a en­
core vu hier, même après un règlement — pour trans­
former en scandale une histoire qui, en toute autre cir­
constance, eut été plutôt banale. Un engagement ver­
bal et flou, auquel un premier ministre n’avait jamais 
donné suite de façon formelle, peut difficilement être 
porté ayec autant de virulence au passif de son succes­
seur. A moins, évidemment, que celui ne voie lui- 
même à s’empêtrer dans les fleurs du tapis.

Or, c’est l’impression que plusieurs ont eue, même 
si M. Chrétien jure qu’il a agi avec prudence et respon­
sabilité. En gardant la ligne dure jusqu’à la fin, en lou­
voyant sur la nature, le contenu et le moment de ses 
entretiens téléphoniques, il s’est exposé. Et s’est trou­
vé à laisser le dénouement de l’affaire entre les mains 
de son vieil ennemi Brian Mulroney.

Vu du TROC (on n’a qu’à écouter les récriminations 
des réformistes pour s’en convaincre), voici un autre 
beau croc-en-jambe au fédéralisme équitable. Peu im­
porte que les millions aient ou non fait l’objet d’une 
promesse, et que cette promesse doive ou non être te­
nue. Il se dégage le sentiment de ce que le Québec, 
éternel privilégié insatisfait, n’a qu’a brailler suffisam­
ment fort pour avoir tout ce qu’il veut. Pis, que l’oppo­
sition officielle de Sa Majesté montre enfin, si ce n’était 
déjà fait, son vrai visage et n’a d’intérêt que pour ses 
bébelles et sa cour.

Pourrait-on le lui reprocher?
S’il n’est question que de symbole, celui-là a quand 

même son importance, ne serait-ce que parce qu il a 
complètement détourné l’attention des Communes 
pendant plusieurs jours — et «ce n’est pas terminé», 
annonçait hier Lucien Bouchard — et défrayé la man­
chette partout au pays. De plus, imaginez: la somme 
récupérée par Québec pourra maintenant être consa­
crée à la tenue d’un autre référendum, sur la vraie de 
vraie séparation celui-là.

Dans certaines officines, on doit dire merci Ottawa!
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sages nuageux same­
di. Ennuagement di­
manche.
Max: 14
Québec
Nuageux avec éclair­
cies samedi. Ciel cou­
vert dimanche.
Max: 12
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Anniversaire sanglant

Cette scène de violence survenue au cours du pillage d’un entrepôt à Port-au-Prince résume à elle seule le 
climat qui régnait hier dans la capitale haïtienne. C’était le jour du troisième anniversaire du renversement du 
président Aristide. Des accrochages et des affrontements armés se sont produits entre des partisans du 
président en exil et des membres des groupes armés favorables au général Cédras.

Scènes de sauvagerie 
à Port-au-Prince

Aristide lance un appel au calme
D’APRÈS AFP ET REUTER

Le troisième anniversaire du coup d’Etat militaire qui a 
renversé le président haïtien Jean-Bertrand Aristide a 
été marqué par des incidents sanglants. De violents af­

frontements entre partisans et adversaires du président 
en exil ont fait au moins quatre morts et plusieurs bles­
sés à Port-au-Prince.

Le centre de la capitale était transformé en champ de 
bataille sans que les forces américaines, pourtant massi­
vement présentes dans la ville, essaient de mettre un ter­
me aux échanges de coups de feu et aux bastonnades.

Les incidents ont éclaté lorsque la tête d’une manifes­
tation pro-Aristide de plusieurs milliers de personnes, en 
grande majorité des jeunes gens, est arrivée à proximité 
du siège du Front révolutionnaire pour l’avancement et 
le progrès haïtiens (FRAPH), un groupuscule de mili­
tants néo-duvaliéristes violemment opposés au retour

d’exil du président Aristide.
Des deux côtés, on affirmait que c’était l’autre camp 

qui avait déclenché les hostilités. Pendant deux bonnes 
heures, les militants du FRAPH regroupés devant le siè­
ge de leur organisation et armés de machettes, de cou­
teaux, de bâtons et d’armes à feu — essentiellement de 
vieux revolvers et fusils, mais aussi au moins un fusil au­
tomatique — ont livré une bataille rangée à quelques 
centaines de manifestants, leur lançant des pierres de­
puis les rues environnantes.

Des scènes d’une grande sauvagerie se sont alors dé­
roulées.

Un homme a ainsi été lynché par les manifestants qui 
l’accusaient d’être un «attaché» (auxiliaire civil de l'ar­
mée et de la police) et d’avoir tiré sur eux.

Un conseiller du président Aristide, Michel Lévy, qui
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Quatre fronts, 
quelques écueils

Les grands axes de l’action 
du gouvernement Parizeau

MICHEL VENNE
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

J
acques Parizeau avait inventé cette 
formule en prenant la tête du Parti 
québécois en-1988: «Je suis souverai­
niste avant, pendant... et après les élections.» 

Depuis six jours qu’il est au pouvoir, il ne 
fait pas mentir cet adage. Sans tar­
der, il met en œuvre sa straté­
gie préréférendaire qui se 
confond avec l’ensemble 
de la stratégie gouverne­
mentale. Il répète que le 
référendum aura lieu 
en 1995. Du même 
coup, il révèle les 
écueils qui le guettent, 
menaces confirmées 
par les événements et 
les déclarations des 
derniers jours 

L’action cL gouverne­
ment souverainiste se dé­
ploie sur quatre fronts, essen­
tiellement: 1) offrir un bon gou­
vernement qui, par son action, va 
«donner le goût du pays»; 2) marquer son in­
dépendance face à Ottawa tout en se lançant 
dans une défense agressive des intérêts du 
Québec; 3) ouvrir des voies parallèles sur l’au­
toroute souverainiste et convaincre les fédéra­

listes fatigués de «tirer les conclusions de leurs 
convictions»; 4) faire preuve d’ouverture et de 
■générosité à l’égard des minorités et des na­
tions autochtones, et promouvoir son option au­

près de la communauté internationale 
dont il aura besoin pour obtenir la 

reconnaissance du futur pays. 
Mais les événements des 
derniers jours montrent 

la pailie ne sera pas 
si facile. Le bon gouver­
nement aura des arbi­
trages délicats à faire, 
qui feront des mécon­
tents. Les fédéraux 
de Jean Chrétien ont 
déjà mis en branle 
une machine pour pié­

ger les souverainistes, 
les happer dans le systè­

me des relations fédérales- 
provinciales, en cherchant à 

les détourner de leur voie. Les 
fédéralistes fatigués gardent leurs 

distances du PQ, Mario Dumont le premier, 
en prévenant que les votes de l’Action démocra­
tique ne sont pas à vendre. Enfin, Les autoch­
tones ont déjà manifesté leur désaccord avec le 
gouvernement en dépit de sa main tendue et
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Krash 
dans la 

radio AM
Six stations 

disparaissent, 
dont QMS
PAULE DES R IVI ÈRES 

LE DEVOIR

Un des piliers de la culture populaire francophone de 
Montréal s’est effondré hier: la station de radio CJMS 
— dont les lettres d’appel signifiaient «Canada Je Me Soie 

viens» — a cessé d’émettre. Le poste qui vous a donné 
les Frenchie Jarraud, Serge Bélair et Gilles Proulx a été 
englouti dans un bouleversement administratif qui a vu 
les deux grands réseaux privés, Radio-Mutuel et Télémé­
dia, fusionner leurs 
opérations et cesser 
de se faire la lutte 
sur la bande AM.

Résultat? Six sta­
tions de radio ont 
rendu l’âme hier soir 
à 18h, dont CJMS à 
Montréal et CJRP à 
Québec. Cent em­
plois disparaissent, 
dont une trentaine à 
Montréal.

Les deux grands 
de la radio privée ont 
créé une nouvelle 
entité, Radiomédia, 
qui détiendra CKAC 
à Montréal et CHRC 
à Québec et qui aura 
des affiliés en ré­
gions. Télémédia 
conserve ses stations 
à Sherbrooke et 
Trois-Rivières, et Ra- 
diomutuel reste présent à Chicoutimi, Hull et Shawinigan.

En fait, si la disparition d’une source d’information 
n’est nulle part une bonne nouvelle, c’est surtout en ré­
gions que la «restructuration» aura des répercussions, 
puisque certaines régions n’auront plus que deux 
sources d’information, Radio-Canada et leur radio privée 
désormais unique.

Les deux entreprises ont par ailleurs annoncé hier la 
mise sur pied d’une nouvelle agence de nouvelles, Radio-
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Bombardier et SNC 
décrochent un contrat 
de 1 milliard en Asie
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CJMS disparaît mais la fusion 
de Télémédia et de Radiomu- 
tuel donnera naissance à une 
agence d’information radio qui 
alimentera les stations 24 
heures pas jour.

Garon à Batiscan: 
entendez-vous, sinon...
Le ministre force les instances 

locales à partager 
leurs ressources

PAUL CAUCHON 

LE DEVOIR

Batiscan — «Tenez bon», disait Jacques Parizeau aux 
parents de Batiscan en pleine campagne électorale. 
Quatre jours à peiqe après son assermentation, le nou­

veau ministre de l’Education, Jean Garon, promet main­
tenant que rien n’empêche la réouverture de l’école de 
Batiscan «dans les prochains jours», et il force la com­
mission scolaire et la municipalité à se parler et à parta­
ger leurs ressources.

- Le ministre Garon a passé la journée d’hier à Batiscan 
et au Cap-de-la-Madeleine, et derrière les portes closes 
des bureaux de la commission scolaire Samuel-de-Cham- 
plain, il semble avoir passé son message sans équivoque.

«S’ils ne peuvent pas s’entendre, dit-il, on sera obligés 
de prendre la place», advenant l’échec des pourparlers 
qui doivent s’engager entre la commission scolaire et la 
municipalité.

Il n’a pas prononcé le mot «tutelle». «Ce sont d’abord 
aux gens, dans les milieux locaux, à s’entendre entre 
eux», dit-il. Il n’a pas promis non plus d’injecter de nou­
veaux fonds pour aider la commission scolaire à rouvrir 
l’école de Batiscan.

Mais s’il est si confiant de résoudre cette crise, c’est 
d’abord parce que «le nouveau gouvernement a une poli­
tique ferme de maintien des dernières écoles de village», 
explique-t-il.
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Ie nouveau ministre de la Santé, Jean Rochon, a 
centre les mains un rapixirt qui lui recommande 
de ne pas régler la pénurie de médecins en ré­

gions par l’embauche de médecins diplômés à 
l’étranger.

Il* ministre Rochon a reçu de son sous-ministre 
Pierre Lamarche un rapport faisant état des tra­
vaux de la table de concertation permanente sur 
les effectifs médicaux du Québec, qui tenait une 
réunion mercredi soir dernier.

Dans ce rapport, les associations médicales et 
plusieurs autres groupes du milieu de la santé et

de l’enseignement de la médecine se disent claire­
ment en défaveur de l’embauche de médecins di­
plômés à l’extérieur du Québec pour solutionner à 
court terme le problème des effectifs en régions 
éloignées. Un problème que le premier ministre 
Jacques Parizeau s’est juré de régler rapidement, 
en pressant le ministre Rochon, dès son assermen­
tation, de voir à la pénurie de médecins, notam­
ment à Rouyn-Noranda. L* ministre pourrait se 
trouver en bien fâcheuse position puisqu'en cam­
pagne électorale, le chef péquiste avait promis qu’il 
n’hésiterait pas à embaucher des médecins diplô­
més hors Québec s’il ne trouvait pas un terrain

d’entente avec les assoc iations de médecins.
“Les diplômés sont les bienvenus en autant 

qu’ils subissent le même test et le même contin­
gentement que les diplômés québécois. Nous pen­
sons que le problème des effectifs en régions 
s’améliore et qu’il faut une politique globale pour 
régler ce problème», a soutenu hier le Dr Pierre 
Gauthier, président de la Fédération des médecins 
spécialistes du Quebec, qui siège à cette table de 
concertation.

Il* ministre Rochon a clairement tait savoir qu'il 
voulait que les médecins diplômés à l’étranger 
soient entendus à cette table de concertation.

Tout le monde s'arrache

les médaillés

C’est bien normal, tout le monde veut y goûter ! Mo. Au cours de cette compétition prestigieuse,
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Après tout, plus de 1800 vins différents, 
provenant de 36 pays, ont été évalués par $imm 
un juiy de spécialistes internationaux, WHfc dNH
lors des Sélections mondiales 1994 qui 
ont eu lieu au mois de mars à Montréal.

& seuls les meilleurs parmi les meilleurs 
ont été retenus et ils vous sont offerts, 
certains à des prix étonnamment bas, 

uniquement à la Société des alcools 
du Québec.

(Rencontrez-les personnellement en succursale)

Chais Baumière, Chardonnay,
1992

Vin de Pays d’Oc, France 
No 355362 750 ml.

Répertoire général 11,91$

Château Grand Moulin, 
1991

Corbières a.c., France 
No 355255 750 mL 

Répertoire général 12,47 $

Carmen Reserve,
Cabernet Sauvignon, 1990

Valle de Maipo, Chili 
No358309 750 ml.

Répertoire général 13,10$

Cabernet Sauvignon Reserve, 
1987, Torreon de Paredes

Valle de Cachapoal, Chili 
No 349878 750 ml.

Répertoire général 11,66 $

Château Clarke, 1990. Listrac-Médoc, a.c., France. 24,79 $. No 939538 • Domaine Boiuicaooé, 1991. 
Madiran, a.c., France. 15,84 $. No 939/02 • Gewurztraminer dA/oace, 1990. a.c., 1 tance. 21,31 $. 
No 939520 • Léo Charme<a 1991. Chambolle-Musigny, 1" cru a.c., France. 50,96 $. No 939512
• Poggio All’Oro, Rioerva, 1988. Brunello di Montalcino d.o.c.g., Italie. 51,25 $. No 939496 • 
Carneroo, 1990. Cabernet Sauvignon, États-Unis. 19,72 $. No 939470 • Eileen Hardy, Shiraz, 1991. 
Sud-Est de l’Australie. 22,87 $. No 939488 (bientôt disponible) • Porto Poçao. Tawny 10 ans, 
Portugal. 26,11 $. No 156950 • Schilling 88, TrockenheercnauAe.te, 1991. Autriche. 41,54 $. No 940296
• Montrooe, 1991. Cabernet Sauvignon', Australie. 13,23 $. No 942334 (bientôt disponible).

(Offerts en format de 750 mL. Disponibles en spécialités et en quantités limitées.)

Pinotage, 1992. Kanonkop, Afrique du Sud. 19,14 $. No 940288 • Vipava Cabernet Sauvignon, 1991. 
Slovénie. 9,65 $. No 952218 (bientôt disponible) • Baron de Lantier, 1991. Cabernet Sauvignon, 
Brésil. 10,40 $. No 331751 • Cabernet Sauvignon, Merlot, 1991. Valle de Gadalupi, Mexique. 53,31 $. 
No 948299 (bientôt disponible) • Tannat, 1989. Castel Pujol, Uruguay. 12,02 $. 
No 942326 (bientôt disponible) • Prima, Cabernet Sauvignon, 1990. Chili. 12,82 $. î\o 935817 • 
Naouooa Grande Reoerva, 1989. Grèce. 13,1 1 $. No 937847 • Coteaux de Maocara, 1992. Algérie. 7,67%. 
No 952739 (bientôt disponible).

(Offerts en format de 750 mL. Disponibles en spécialités et en quantités limitées.)

n Société 
des alcools 
du Québec

Le plaisir de choisir

lin exclusivité dans certaines succursales. Prix sujets à changement sans préavis. Toutes les taxes sont incluses dans les prix.

Réduction des gaz 
à effet de serre: le 

Canada est mal parti
I.OUIS-G11. LES 

FRANCOEU R 
LE DEVOIR

Si le rythme d’utilisation des hy­
drocarbures se maintient au ni­
veau actuel, le Canada va dépasser 

de 12,5 % en l’an 2000 son objectif 
initial de réduction des gaz à effet 
de serre.

C’est ce que soutient le Réseau 
d’action face aux changements cli­
matiques (RESACC), qui tiendra 
des audiences dans quatre villes ca­
nadiennes à compter de lundi — et 
à Montréal, mercredi, au Hilton de 
Dorval — en vue d’élaborer un pro­
jet de lutte contre l’effet de serre et 
la pollution atmosphérique.

Ce «réseau» est formé de 
groupes environnementaux qui 
veulent tester auprès du public et 
des milieux d’affaires et institution­
nels leur plan de lutte à l’effet de 
serre et à la pollution atmosphé­
rique.

Le plan du RESACC, une fois affi­
né par cette consultation, sera ver­
sé au Groupe de travail sur le chan­
gement climatique, créé par le gou­
vernement fédéral en septembre 
1993. Le réseau des groupes est 
une des quatre constituantes de ce 
groupe de travail fédéral, qui doit 
élaborer une politique sur ces ques­
tions.

Pour les groupes du réseau d’ac­
tion, le retard du Canada dans le 
dossier de l’effet de serre n’est pas 
acceptable et la future politique ca­
nadienne doit permettre de le rat­
traper. Le Canada s’est engagé 
clans le cadre du Traité sur le 
contrôle de l’effet de serre, en vi­
gueur depuis le 21 mars 1994, à ré­
duire ses émissions. L’ancien mi­
nistre fédéral de l’Environnement, 
Lucien Bouchard, affirmait alors 
que le Canada ramènerait ses émis­
sions polluantes en l’an 2000 à leur 
ancien niveau de 1990. Mais le gou­
vernement conservateur devait re­
porter cet objectif à 2005, en préci­
sant qu’on allait dépasser de 10 % 
en l’an 2000 le niveau d’émissions 
de 1990.

Les plus récentes études indi­
quent que le fossé se creuse entre 
l’objectif et la réalité car le Canada 
s’achemine vers un dépassement 
de 12,5 % en l’an 2000, soit presque 
25 % de plus que le retard déjà an­
noncé.

Pour les membres du réseau, 
cela rendra d’autant plus difficile le 
rattrapage d’un point de vue global 
et plus pénible pour les citoyens et

les entreprises les correctifs qu’il 
faudra adopter en un laps de temps 
plus court

L’exemple le plus éloquent est 
celui de l'industrie automobile: 
alors que les manufacturiers aug­
mentent d’année en année les cylin­
drées, «gadgétisent» les voitures et 
font disparaître les options moins 
énergivores comme ies transmis­
sions manuelles, les objectifs im­
partis à ce secteur vont heurter de 
front les habitudes de consomma­
tion et le marché.

Il* transport routier (voitures et 
camions légers) était responsable 
en 1993 de 24 % des émissions de 
dioxyde dé carbone (COj>). Le ré 
seau propose de remédier à cette 
situation par six mesures.

D’abord, par une réduction des 
normes d’économie d’essence, qui 
passeraient à cinq litres aux 100 km 
pour les autos et à sept litres pour 
les camions légers en 2005. Les ma­
nufacturiers devraient, selon l’avis 
du réseau, rencontrer ces normes 
ou voir leur production interdite, 
comme la Californie l’expérimente­
ra à compter de 1998 dans un autre 
contexte.

De plus, les taxes sur les véhi­
cules devraient décourager, selon 
le plan proposé, l’achat de véhi­
cules énergivores, ce qui réduirait 
d’autant le fardeau fiscal exigé des 
acheteurs de voitures plus écono­
miques.

Ensuite, les gouvernements de­
vraient miser en priorité sur la mise 
en place d’un réseau de trains à 
haute vitesse pour diminuer le re­
cours à l’automobile et à l’avion sur 
de longues distances. Même chose 
aussi pour le transport urbain, 
qu’on propose de financer avec des 
taxes «vertes» sur l’essence, pour 
renverser la vapeur au profit de 
transports en commun vraiment dé­
veloppés. .

Actuellement, le Canada dépense 
huit milliards de dollars par an pour 
son réseau de routes et d’auto­
routes, ce qui augmente le parc ca­
nadien de véhicules et encourage 
l’étalement urbain, une autre sour­
ce de gaspillage.

Le plan des membres du réseau 
comprend aussi des volets sur la 
vente d’appareils, domestiques et 
industriels, moins énergivores; 
l’amélioration de la performance 
énergétique des édifices; le recours 
à des énergies plus douces que les 
hydrocarbures comme l’hydro-élec- 
tricité, l’éolien et l’éthanol; et les 
politiques fiscales.

V THEATRE DU RIDEAU VERT

La Mouette
ANTON TCHEKHOV
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?? McGill
Université de Montréal

Le Département d'oncologie de l’Université McGill et le Réseau inter­
hospitalier de cancérologie de l’Université de Montréal (RICUM) 
désirent remercier les organisations suivantes pour leur généreuse 
contribution à titre de subsides à l’éducation médicale en 1993-1994:

Amgen Canada Inc.
Boehringer Ingelheim (Canada) Ltée.
Burroughs Wellcome Inc.
Ciba-Geigy Canada Ltée.
Glaxo Canada Inc.
Janssen Pharmaceutica 
Laboratoires Lederle 
Merck Frosst Canada Inc.
Pharmacia Inc.
Rhône-Poulenc Rorer Canada Inc.
Sandoz Canada Inc.
Schering Canada Inc.
Le Westin Mont-Royal

Ces fonds ont permis aux deux universités de lancer une série 
conjointe de conférences éducatives en cancérologie à Montréal par 
des professeurs invités de renommée mondiale.

Dr. James Armitage 
Dr. Clara Bloomfield 
Dr. George Bosl 
Dr. Eduardo Bruera 
Dr. Eric Cassell 
Dr. Franco Cavalli 
Dr. Margaret Fitch 
Dr. David Golde 
Dr. Jimmie Holland 
Dr. Lucien Israel 
Dr. Lance Liotta

Dr. Mohamed Mansour 
Dr. Jack Roth 
Dr. William Sause 
Dr. Jatin Shah 
Dr. Charles Schiffer 
Dr. William Shipley 
Dr. Raynald Storb 
Dr. Nancy Tarbell 
Dr. Raymond Warrell 
Dr. J. Edward Young
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PHOTO JACQUES GRENIER
La restauration du morceau de mur a coûté 12 000 $ à la Ville de Montréal.

* i i ,i

Une niche pour 
le Mur de Berlin

4 ■. I

Le Centre de commerce mondial fait 
; ; : une place au morceau du Mur que 
Montréal a reçu en cadeau il y a deux ans

RACHEL DUCLOS 
LE DEVOIR

Le pan du Mur de Berlin que l’Alle­
magne a offert à la ville de Mont- 
; réal pour son 350e anniversaire a trou- 

\ vé sa place au Centre de commerce 
; mondial après deux ans de recherche 
1 d’un site qui pourrait accueillir ce 
j «monstre» de 3,6 mètres de haut, pe- 
; sant 2,5 tonnes.

Le morceau de mur a été dévoilé 
; hier malin par le maire de Montréal, 
Jean Doré, et l’ambassadeur de l’Alle- 

j magne au Canada, le Dr Hans-Günter 
: Sulimma. La date du dévoilement coïn- 
; eide avec le quatrième anniversaire de 
! la réunification allemande, le 3 oc- 
! tobre. Le mur qui s’offre à la vue des 
milliers de personnes qui passent 

; chaque jour au Centre de commerce 
mondial est des plus coloré. Sur les cô­

tés, des textes racontent la construction 
du Mur de Berlin, alors constitué de 
barbelés, en pleine nuit du 12 août 1961, 
son utilisation pour en faire des graffitis 
et des fresques par les étudiants berli­
nois, sa fin, le 9 novembre 1989, puis 
son arrivée à Montréal.

La restauration du mur a coûté 
12 000 dollars à la Ville de Montréal 
qui a dû nettoyer la maçonnerie, 
consolider la peinture, puis le vernir 
pour en protéger les couleurs. Derriè­
re le mur, une exposition de quatre 
photographes qui ont fixé sur pellicule 
la chute du Mur. «Elles — les photos 
— immortalisent un bref et magni­
fique moment d’histoire, l’instant pré­
cis où les gens ont uni leurs efforts 
pour démanteler un mur et ont retrou­
vé leur liberté perdue», écrit Howard 
Chapnick, conservateur, dans sa pré­
sentation de l’exposition.

CONFÉRENCE SUR LES
IMPLANTS DENTAIRES

► » •

; : Pour tout savoir sur la facilité des traitements et les 
• avantages des prothèses dentaires, assistez à notre 
. - prochaine conférence qui aura lieu à l’hôtel Ramada

(anciennement Holiday Inn) de la station de métro 
Longueuil le mercredi 5 octobre à 19 h 30.

Réservez au (514) 464-3368.

® ©
CLINIQUE 
D'IMPLANTOLOGIE 
DENTAIRE 
DE MONTRÉAL

DR LUC CHAUSSÉ

© ©
2140149:929 

Un candidat du RCM en conflit d’intérêts

La CDEC (TAhuntsic salue le 
«grand dévouement» de L’Allier

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Le candidat du Rassemblement des citoyens de Mont­
réal dans le district d’Ahuntsic, Michel L’Allier, a été 
félicité pour son «grand dévouement» par le conseil d’ad­

ministration de la Corporation de développement écono­
mique communautaire (CDEC) Ahuntsic-Carlierville, 
malgré qu’il se soit placé dans une situation de conflit 
d’intérêts au sein de l’organisme.

Di Fédération des travailleurs du Québec (FTQ) ne 
cautionne toutefois pas ce genre de situation bien que 
deux représentantes de l’organisation syndical, la vice- 
présidente Lauraine Vaillancourt et Marie-Josée Daoust, 
siègent au conseil d’administration de la CDEC Ahuntsio 
Cartierville.

Joint au téléphone hier, le président de la FTQ Clé­
ment Godbout a indiqué que «les gens de la FTQ qui siè­
gent au conseil d’administration d’organismes ont le de­
voir de ne pas endosser les situations de conflit d’inté­
rêts». M. Godbout, qui affirme ignorer tout du dossier, 
s’est dit «très préoccupé» et entend faire des vérifications.

La semaine dernière, Le Devoir révélait que M. L’Allier, 
à titre d’administrateur de la CDEC, a participé aux dis­
cussions et voté sur l’octroi d’un contrat de 11000 dollars 
à une entreprise privée avec laquelle il avait un lien d’em­
ploi. Depuis, Michel L’Allier a remis sa démission au 
conseil d’administration.

Tel que le confirme le directeur général de la CDEC, 
André Beaulieu, les félicitations à l’endroit de M. L’Allier 
ont été officiellement accordées mercredi soir dernier 
alors que les administrateurs de la CDEC étaient réunis.

Tout juste avant que ne débute l’assemblée, certains 
membres, dont Lauraine Vaillancourt de la FTQ, le prési­
dent du conseil d’administration Pierre Gingras, André

Beaulieu et François Dufresne, ont fait pression, derrière 
des ixirtes closes, pour que Is Devoir n’assiste pas à la ré­
union de la CDEC, organisme pourtant entièrement sub­
ventionnée par des fonds publics.

Malgré cet épisode, l’assemblée s’est ouverte en pré 
sence de deux journalistes. Affirmant être bousculé, le 
président Pierre Gingras a proposé d’emblée de sus­
pendre la réunion, compte tenu de «la situation délicate». 
Une discussion désordonnée a suivi, permettant à cer­
tains membres de s’insurger contre cette ouverture de la 
gestion de la CDEC Ahuntsic-Cartierville. L’organisme 
bénéficie de l’aide financière d’Ottawa, Québec et Mont­
réal pour un total, en 1994, de 252 (XX) dollars. «On est en 
train de mettre en péril la CDEC», a soutenu Lauraine 
Vaillancourt, avant que le huis clos ne soit réclamé.

Dims ce contexte houleux, la Société québécoise de dé­
veloppement de la main-d’œuvre (SQDM), bailleur de 
fonds provincial, hésite à intervenir. On assure toutefois 
«veiller à ce que les ententes entre la SQDM et la CDEC 
soient respectées».

Pendant ce temps, les têtes dirigeantes de l’organisme, 
qui n’a pas un an d’existence, se réfugient derrière la loi 
d’accès à l’information pour transmettre au compte- 
gouttes des documents publics réclamés par Le Devoir. 
«Les gens sont un peu inquiets, explique le directeur gé­
néral, André Beaulieu. C’est peut-être dangereux.» M. 
Beaulieu a reçu la semaine dernière une mise en demeure 
par huissier pour que cessent les «pressions indues» et les 
menaces de congédiement envers les employés de l’orga­
nisme, accusés d’être à l’origine de fuites dans les médias.

Lors de la prochaine assemblée du conseil d’adminis­
tration, l’éventuelle exclusion d’un des membres sera à 
l’ordre du jour. En entrevue, Yves Deslauriers a soutenu 
la semaine dernière que la gestion de la CDEC n'avait 
rien de transparent.

Finis les nids-de-poule si Bourque est élu
LE DEVOIR

Lf ère du nid-de-poule montréalais 
t généralisé sera révolu sous une 
administration de Vision Montréal. 

C’est en effet à un redressement ma­
jeur de la situation des chaussées que 
s’est engagé hier le candidat à la mai­
rie Pierre Bourque.

Dans le troisième volet de son pro­
gramme électoral, M. Bourque a pro­
mis d’investir entre 180 et 200 mil­
lions $ par année pour accomplir la 
mission première de la municipalité: 
les travaux publics. Et tout cela, à 
même les budgets habituels et donc 
sans qu’aucun endettement addition­
nel ne soir requis. Une somme de 766 
millions $ serait consacrée, sur une

période de dix ans, à la réhabilitation 
complète des usines de production 
d’eau ainsi que du réseau d’aqueduc 
(340 millions $), à la réfection des 
chaussées et des frottoirs (351 000 $) 
et à la remise en état des ponts et tun­
nels de la ville (75 millions $).

Dès 1995, l’équipe de Pierre 
Bourque consentirait 37,7 millions de 
dollars daps la réfection des rues et 
trottoirs. A l’hôtel de ville, on souli­
gnait hier que les sommes prévues 
pour l’an prochain atteignaient le 
double (74,9 millions $).

M. Bourque estime que l’adminis­
tration actuelle lance beaucoup de 
poudre aux yeux en annonçant des 
investissements qui ne seraient pas 
entièrement réalisés (en 1992, 22,8

millions $ sont promis, 151 millions $ 
sont dépensés dans les secteurs ini­
tiaux, expose-t-il). Selon lui, les 
sommes globales sont dépensées, 
mais une portion serait détournée 
pour le financement des sociétés pa- 
ramunicipales.

Congé de taxes, 
décide la Cour 

suprême

Ottawa (PC) — Des institutions 
comme la Buanderie centrale de 
Montréal ont le droit de se prévaloir 

des exemptions de taxes foncières et 
d'affaires accordées aux établisse­
ments publics.

la Cour suprême du Canada a en 
effet statué hier que le Conseil de la 
santé et des services sociaux de la ré­
gion de Montréal métropolitain et la 
Buanderie centrale de Montréal, ainsi 
que la résidence pour personnes 
figées Notre-Dame-de-Bon-Secours et 
la buanderie Partagée de Québec 
n’ont pas à payer ces taxes pour les 
immeubles quus utilisent Cette dru 
sion met fin à un litige qui oppose, de­
puis le milieu des années 80, ces éta­
blissements aux Villes de Québec et 
de Montréal et aux communautés ur­
baines de Québec et de Montréal.

Créée en 1967, Partagée est une 
corporation sans but lucratif qui offre 
les services de buanderie surtout aux 
centres d’accueil et aux hôpitaux à 
partir d’un immeuble de l’hôpital de 
l'Enfant-Jésus, à Québec.

Li Buanderie centrale de Montréal 
est une institution similaire, créée en 
1979, qui fonctionne à partir de l’hôpi­
tal Louis-Hippolyte-Lafontaine grâce à 
un bail à très long terme contracté par 
le CSSSRMM. Il n’y a que les hôpi­
taux et les centres d’accueil publics 
qui utilisent ses services communau­
taires de buanderie et de lingerie.

La BCM, le CSSSRMM et Partagée 
ont bénéficié jusqu’au milieu des an­
nées 80 d’une exemption des taxes 
foncières et d’affaires. En contrepar­
tie, les villes et les communautés ur­
baines recevaient des subventions 
proportionnelles aux taxes qu’elles 
pourraient autrement percevoir au­
près de ces institutions.

Mais en octobre 1985, le ministère 
des Affaires municipales informait la 
Ville de Montréal que les subventions 
prendraient fin et que le Conseil ré­
gional et la Buanderie ne devraient 
plus bénéficier de l’exemption.
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ES ACTUALITES
Commission d’enquête sur l’approvisionnement en sang au Canada

Guy Chevrette et Thérèse 
Lavoie-Roux montrés du doigt

JEAN CHARTIER
LE DEVOIR

Le bilan des trois semaines d’audiences de la Commis­
sion d’enquête sur l’approvisionnement en s<mg au Ca­
nada remet en cause le rôle des personnalités politiques 

responsables du dossier de la santé au Québec ainsi que 
celui de la direction médicale de la Croix-Rouge de 1983 à 
1994.

C’est ce qu’affirme la directrice générale de l’Associa­
tion des hémophiles du Québec, Claire Desrosiers. Celle- 
ci s’insurge contre le fait que les ministres de la Santé pu­
blique de 1983 il 1987, Guy Chevrette et surtout Thérèse 
Lavoie-Roux, aient omis de prendre les décisions qui au­
raient empêché au moins 17 hémophiles québécois de 
contracter le virus du sida durant ces années-là. On parle 
d’une trentaine d’autres cas d’hémophiles infectés qui 
n’ont pas été localisés à ce jour.

Le mandat du ministre mentionne l’obligation de pro­
téger la santé publique et cela n’a pas été fait, précise 
Claire Desrosiers. C’est pour avoir rempli des fonctions 
similaires de 1985 à 1988, d’une manière également dis­
cutable, que Georgina Dufoix a été inculpée pour empoi­
sonnement, cette semaine, devant la Cour de justice de 
France.

«Mme I>avoie-Roux aurait dû introduire les produits 
chauffés de même que les tests plus rapidement et il était 
également de sa responsabilité de surveiller les actions de 
la Croix-Rouge.» Un sous-ministre adjoint, Renald Ga­
gnon, est venu rappeler hier devant le juge Horace Krever 
que le ministère de la Santé du Québec laissait carte 
blanche à la Croix-Rouge en n’effectuant aucune vérifica­
tion de ses produits. «Nous, on a confié la responsabilité

de l’approvisionnement des hôpitaux à une organisation 
qualifiée, la Croix-Rouge, qui fait<certifier ses produits bio­
logiques. Sur la qualité des produits sanguins, on n’a rien 
fait à mon niveau», a-t-il conclu.

I-e directrice de l’Association québécoise des hémo­
philes souligne qu’il y a tout au moins 300 000 donneurs 
de sang. «Or, on avait des évidences dès 1983 de la possi­
bilité que le sida soit un virus qui se transmet par le sang 
et on n’en a pas tenu compte. On n’a pas agi avant 1986- 
1987, on a ainsi laissé la période la plus aigue de l’épidé­
mie se dérouler sans intervention. Il y a eu du laxisme 
dans ces décisions, d’autant plus qu’à Montréal, le taux de 
contamlneurs était le double du taux canadien moyen.»

Le directeur médical de la Croix-Rouge, le docteur 
Guévin, a déclaré au début des audiences tenues à Mont­
réal qu’il ne s’est pas senti autorisé à intervenir. «La 
Croix-Rouge a été approcha par le Comité sida Québec 
formé par les médecins concernés à l’époque, ajoute 
Mme Desrosiers. Dès 1982, ceux-ci détenaient officielle­
ment un rôle comme groupe expert mais la Croix-Rouge 
a refusé d’y participer. Avec les scientifiques, on ne peut 
jamais placer un mot», a dit en guise d’explication le doc­
teur Guévin.

Claire Desrosiers fait remarquer que la Croix-Rouge 
s’est ainsi privée d’une expertise médicale. Certains 
groupes sidéens étaient ciblés mais le directeur médical 
de la Croix-Rouge est venu affirmer qu’il n’a fait aucune in­
tervention auprès des Haïtiens et des homosexuels parce 
qu’il ne se sentait pas le bienvenu auprès de ces groupes. 
L’écoulement des stocks de produits sanguins non chauf­
fés a aussi posé problème en 1985. Le docteur Perrault fut 
directeur national de la transfusion sanguine à la Croix- 
Rouge, l’équivalent du docteur Garetta en France.

mr Tara

un samedi
ça vous le dit?

Ça change pas le monde 
Sauf que...

bto-québec

Aujourd'hui
vous faites auoi ?

Explosion de gaz à Milan

PHOTO AP

1 iPiBu
V J .. Hrk il ! n

g » » j,

AU MOINS six personnes ont été tuées et douze autres blessées hier 
dans l’effondrement d’un immeuble de sept étages à Milan, vraisemblable­
ment attribuable à une explosion de gaz. Les sauveteurs qui continuent de 
fouiller les décombres craignent que plusieurs personnes ne soient enseve­
lies sous les tonnes de débris. Trois des victimes sont des passants qui se 
trouvaient devant l’immeuble au moment de l’explosion sur la Viale Mon­
za, une rue fréquentée qui mène au centre de la capitale lombarde. «Nous 
sommes pratiquement certains qu’il y a eu une explosion au cinquième éta­
ge (...) peut-être quelqu’un a-t-il laissé le gaz ouvert», a déclaré Biaggio 
Longo, un responsable des services de gaz. L’édifice centenaire s’est effondré 
sur un bar très fréquenté situé au rez-de-chaussée.

300 emploi# .ptytjus 
au Palais dét^Uungrès

La Fit} 
somme Harel 
d’intercéder

ISABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

La FIXj a lancé sa première requête 
urgente à la nouvelle ministre de 
l’Emploi, Louise Harel, la sommant 

d’intercéder dans un imbroglio qui 
s’est soldé par la perte de 300 emplois 
au Palais des congrès de Montréal.

Pour la FTQ, la ministre Harel doit 
se mêler de ce conflit qui implique un 
organisme parapublic. En janvier der­
nier, le Palais des congrès invitait plu­
sieurs compagnies à soumissionner 
pour obtenir le contrat des services de 
restauration, la firme Capital Traiteur 
a été préférée à la compagnie Versa- 
bec qui détenait le contrat depuis 
quelques minces et employait 300 ixrr- 
sonnes, majoritairement des femmes.

Ije nouveau concessionnaire n’a em­
bauché aucun de ces travailleurs qui 
étaient syndiqués, préférant plutôt en­
gager des employés au salaire mini­
mum.

la FTQ juge cette situation intolé­
rable. Dans sa lettre à la ministre Ha­
rel, le président de la FTQ, Clément 
Godbout, indique que le gouverne­
ment peut obliger la direction d’un or­
ganisme parapublic à «empêcher des 
drames humains comme celui vécu 
par ces 300 travailleuses».

De son côté, le représentant de ces 
employées, Gilles Laliberté, président 
de la section locale 1999 du Syndicat 
des teamsters affilié à la FTQ, affirme 
que «la plupart de ces employées 
étaient là depuis l’ouverture du Palais 
des congrès et ce même si les contrats 
de restauration ont changé de main. 
Toutes nos démarches auprès de la di­
rection du Palais des congrès n’ont 
rien donné, ni celles faites auprès du 
gouvernement précédent».

«Si ce gouvernement est sincère 
lorsqu’il parle d’emploi, il ne laissera 
pas un organisme parapublic mettre 
300 personnes dehors», a-t-il ajouté.

Légalement, rien n’oblige le nouvel 
employeur à réembaucher les per­
sonnes qui exerçaient les tâches simi­
laires pour l’employeur précédent

Clôture du Congrès de gynécologie et d’obstétrique

Ferme condamnation 
de la mutilation génitale des femmes

LIA LÉVESQUE 
PRESSE CANADIENNE

Le 14e Congrès mondial de gynécologie et d’obstétrique 
a pris fin hier à Montréal, après que l’assemblée eut 
adopté à l’unanimité une résolution ferme contre la mutila 

tion génitale des femmes.
Elle va jusqu’à demander aux gynécologues et obstétri­

ciens de «s’opposer à toute tentative de médicaliser l’inter­
vention ou de permettre qu’elle soit pratiquée, dans 
quelque circonstance que ce soit, dans un établissement 
de santé ou par des professionnels de la santé».

Déjà, à l’occasion de plusieurs débats et conférences 
tout au long de la semaine de congrès, les gynécologues et 
obstétriciens avaient ouvertement marqué leur désappro­
bation face aux clitoridectomies et autres formes de mutila 
tion génitale chez la femme.

Ces mutilations sont encore pratiquées dans 40 pays 
d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient, essentiellement pour 
des raisons religieuses ou de tradition.

Avec l’immigration, la demande pour de telles interven­
tions se manifeste maintenant dans les pays occidentaux. 
Puisque ces mutilations ne sont pas permises ici, il est diffi­

cile de faire la preuve qu’elles puissent être pratiquées, 
bien que certains conférenciers aient soutenu que cela se­
rait théoriquement possible.

La résolution adoptée par l’assemblée générale s’oppose 
à ces mutilations pour des raisons de santé, mais aussi par­
ce qu’il s’agit d’une violation des droits de la personne sur 
une enfant, une adolescente qui n’a pas l’âge de donner 
son consentement

L’assemblée presse également les gouvernements qui 
ne l’ont pas encore fait de ratifier la Convention sur l’élimi­
nation de toutes les formes de discrimination contre les 
femmes. Elle demande aux gouvernements de prendre 
des mesures légales pour rendre cette pratique «inaccep­
table socialement».

L’assemblée conseille aussi à ses membres d’expliquer 
aux chefs religieux et décideurs politiques de leur pays en 
quoi les mutilations génitales représentent un danger.

Les mutilations génitales diminuent en pourcentage 
dans plusieurs pays, grâce aux efforts de sensibilisation, 
mais augmentent en nombre à cause de l’accroissement 
de la population, surtout chez les jeunes, expliquait le Dr 
Mahmoud Fathalla, président de la Fédération internatio­
nale de gynécologie et d’obstétrique (FIGO).
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Dans un grand mouvement de so­
lidarité, 40 groupes communau­
taires engagés clans la lutte contre le 

SIDA organisent une marche di­
manche prochain au cœur de Mont­
réal. L’événement, qui en est à sa 
deuxième édition, vise à recueillir 
des fonds pour aider les sidéens.

Plus de 20 000 participants sont 
attendus et les organisateurs espè­
rent amasser au moins un million de 
dollars.

Le départ s’effectuera à l’angle 
des rues Peel et René-Lévesque à 
midi. Après avoir déambulé dans le 
centre-ville, les marcheurs pourront 
assister à un spectacle musical qui 
se déroulera au square Dorchester 
dès 13h30. «Ça marche pour 
vaincre l’ignorance, pour vaincre 
l’intolérance, pour vaincre l’indiffé­
rence, pour vaincre le sida», peut-on 
lire dans l’invitation à participer à 
l’événement.
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ES ACTUALITES
Projet de barrage sur les Outaouais: 
des citoyens d’Aylmer se rebiffent

La Cour suprême admet l’ivresse 
comme défense en cas de viol

1.0 II I S - O 1 L1. E S IRA N COEUR 
LE DEVOIR

Des citoyens d’Aylmer, riverains ties Outaouais, ont 
entrepris de se mobiliser avec des groupes de la 
capitale fédérale contre le projet de la société GTM Hy­

drovolt de construire un barrage de 4,7 MW dans le ra­
pide Deschênes, un des derniers encore visibles dans 
la portion urbaine de ce cours d’eau.

Ils ont appris avec stupeur, le 20 septembre dernier 
à l’occasion d’une soirée d’information des promo­
teurs, que le projet allait bientôt voir le jour dans leur 
milieu.

Ce projet de mini-centrale, qui harnacherait une par­
tie du rapide Deschênes, est mené par deux promo­
teurs français, Jean-Claude Borel et Pierre Leon-Du- 
four, de Nanterre, et par Alain H. Boisset, de l’avenue 
Roslyn, à Montréal. GMT Hydrovolt est une filiale de 
GMT Hydroforce, de Nanterre.

La grogne qui se lève à Aylmer n’est pas un cas iso­
lé. Hydro-Quebec a signé ou se prépare à signer des 
contrats qui pourraient déboucher sur 69 barrages pri­
vés au Québec, qui échappent pour la plupart au pro­
cessus d’audiences publiques du fait qu’ils se situent, 
réellement ou par astuce juridique, sous le seuil de 10 
MW.

Les citoyens de tous ces milieux se réveillent, un 
beau matin, comme ce fut le cas récemment à Saint- 
Hyacinthe, aux harmoniques de la machinerie lourde 
en train de ressusciter l’ancien barrage de la Penman’s 
pour en faire une mini-centrale hydroélectrique. 
Plaintes, mobilisation, dénonciations: rien n’y fit: les 
promoteurs ont été de l’avant et Hydro-Québec y ga­
gnera quelques mégawatts de plus sans avoir à affron­
ter le processus d’audiences publiques à un moment 
où elle fait face à d’importants surplus.

À Aylmer, ou un autre cours d’eau va être davantage 
artificialisé sans le moindre débat environnemental, 
Les Amis du rapide Deschênes se mobilisent et dénon­
cent publiquement le peu de cas que fait, une fois de 
plus, le ministère des Ressources naturelles d’une po­
pulation locale.

Ce dernier a lancé le projet par appel d’offres l’an 
dernier et il a retenu celui de GTM Hydrovolt. Person­
ne n’a su ni pu savoir si ce choix avait été assorti de 
considérations environnementales ou si on avait tenu 
compte de son impact sur le milieu.

«C'est complètement ridicule de ne pas évaluer les 
impacts environnementaux des projets de moins de 10 
MW. Pour nous, ce projet est important car ces rapides 
sont au cœur de ce qui fait la beauté de notre milieu. 
En construisant une digue de 400 à 500 pieds pour re­
tenir l’eau nécessaire aux turbines, on fait fi d'une cho­
se capitale, la beauté d’un lieu, qui nous incite à l’habi­
ter, ce qui lui donne à la limite une valeur économique 
en plus de sa valeur esthétique», explique Claude R. 
Bertrand, des Amis du rapide.

Comme tous les citoyens frustrés par cette politique 
hydroquébécoise, dont le bien-fondé n’a jamais été 
soumis à la moindre analyse indépendante, M. Ber­
trand s’offusque d’être mis devant un fait accompli: 
«On ne nous consulte pas: on nous informe que le pro­
jet va de l’avant, que le ministère de l’Environnement 
va autoriser ça comme une formalité. Personne n’a as­
sez de sens démocratique pour nous demander notre 
idée sur la pertinence de ces turbines dans notre mi­
lieu de vie. On se croirait dans une dictature, et mes­
quine en plus.»

Le groupe de M. Bertrand se demande maintenant 
comment le ministère peut autoriser un projet hydro­
électrique dans un lieu protégé par le zonage munici­
pal.

MANON CORN Et. 1.1 ER 
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Si un individu commet 
un viol sous l'effet de l’alcool, il 
pourra utiliser cette raison pour se 

défendre mais a une seule condition, 
qu'il prouve qu’il était intoxiqué au 
point d’en |XT(ltv le sens des réalités.

la Cour suprême du Canada a en 
effet décidé hier de permettre ce 
moyen de défense «rare et limité» 
afin de respecter les droits fondamen­
taux des accusés.

Mais les magistrats prennent soin 
de préciser qu’ils n’ouvrent (xis la jxir- 
te à une défense basée sur la simple 
ivresse. On parle ici «d’ivresse voisine 
de l’aliénation mentale ou de l'auto­
matisme», d’une personne «intoxi­
quée au point d’être incapable de for­
mel même l’intention minimale requi 
se» pour ce genre d’infractions, rajv 
pellent-ils.

Jusqu’à présent, ce moyen de dé­
fense ne pouvait être utilise* que |x>ur 
certains types de crimes comme les 
meurtres au premier degré ou le vol. 
Mais cette limite «constitue une viola­
tion de fond de la Charte» canadienne 
des droits et libertés, écrit le juge Pe­
ter Cory au nom de la majorité.

Six des neuf juges de la plus haute 
cour du pays ont donc décidé d'en 
permettre l’usage lors de procès jxjur 
des crimes dits d’intention générale 
comme le viol.

Cependant, ils soulignent bien qu’il 
s’agit d’une défense exceptionnelle. 
De plus, le |H)ids de la preuve de l'in­
toxication extrême revient, comme 
dans ii' cas de l'aliénation mentale, a 
l’accusé qui devra avoir recours à des 
témoignages d'experts.

1rs juges en sont arrivés à cette 
conclusion après avoir revu le cas de 
Henri Daviault, un homme de 72 ans, 
qui a assailli sexuellement une amie 
cie sa femme, âgée de 65 ans, souf­
frant de ixindysie partielle et se dépla­
çait en fauteuil roulant

lars de son procès en 1991, M. Da­
viault avait soutenu qu’il devait être 
acquitté car il avait tellement bu qu’il 
n’avait pas conscience de ce qu’il fai­
sait, qu’il ne s'en souvenait pas et qu’il 
n’avait donc pu formuler l’intention 
minimale de commettre l’infraction.

M Daviault, qui souffre d'alcoolis­
me chronique, affirme avoir bu sept 
ou huit bouteilles de bière avant d’al­
ler chez sa victime. Il se souvient 
aussi avoir bu un brandy en arrivant 
tandis que la victime dit avoir retrou­
vé sa bouteille de 40 onces de bran­
dy vide.

Le juge du procès a finalement ac­
quitté M. Daviault mais la Cour d’ap­
pel du Québec a renversé cette déci­
sion, estimant qu’il devait être recon­
nu coupable. Elle lui a imposé une 
peine d’un an de prison. 11 était en li­
berté sous caution en attendant la dé­
cision de la Cour suprême.

üliü!
; 'IffîÆrrïï-..

Notre seule raison d’être : aider les petites entreprises à grandir.

■mm

rJ" 'm

ervices sont complémentaires 
x du secteur privé.
iank offers its services 
th official languages.

Banque fédérale 
de développement

Federal Business 
Development Bank

NOUS FAISONS 
BANQUE À PART...

La raison d’être de la Banque fédérale de développement, c’est de contribuer au développement 
1 et au succès des PME d’ici. Nous fournissons du financement spécialisé et du capital de risque 

pour la réalisation de projets d’entreprises viables. • Nos services sont faits sur mesure et 
bâtisseur fondés sur la compréhension de la nature et des objectifs de chaque entreprise. • Mais ce qui
prospères fait de nous une banque à part, ce sont les «autres» services que nous proposons : formation en
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par exemple, nous avons financé des projets d’entreprises pour plus d’un milliard de dollars. • Pour en savoir 
davantage sur la BFD, faites le 1 800 361-2126.

La Cour n’a pas acquitté M. Da­
viault mais a ordonné qu’il subisse un 
nouveau procès pour qu’il puisse sou­
mettre sa défense d’intoxication ex­
trême au jugement d’un tribunal.

Véronique Charpentier
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POLITIQUE
Des élections le 24 octobre dans le comté de Saint-Jean lui facture référendaire de Charlottetown

L’Action démocratique confirme sa présence
Le PADQ a arraché 11 % du vote le 12 septembre: son rôle sera déterminant

ISABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

La présence confirmée d’un candidat du Parti 
de l’Action démocratique du Québec sera dé­
terminante dans la nouvelle élection fixée au 24 

octobre dans le comté de Saint-Jean, là où le parti 
de Mario Dumont avait arraché plus de 11 % du 
vote le 12 septembre dernier.

Hier, la direction générale des élections du 
Québec a confirmé qu’un nouveau scrutin aura 
lieu dans le comté de Saint-Jean le 24 octobre pro­
chain en raison du score égal de 15 356 voix obte­
nu par les candidats libéral et péquiste au terme 
du dépouillement judiciaire, jeudi soir. On ignore 
cependant la date du vote par anticipation.

Les partis auront jusqu’au 10 octobre à 14h 
pour inscrire leur candidat. D’ores et déjà, le can­
didat libéral Michel Charbonneau et le candidat 
péquiste Roger Paquin ont affirmé leur intention 
de reprendre le chemin électoral. Et le Parti de 
l’Action démocratique, qui avait obtenu 4542 votes 
le 12 septembre, présentera à coup sûr un candi­
dat, indiquait-on hier au bureau du PADQ.

Mais on ignore si le candidat du PADQ au der­
nier scrutin, Daniel Lefebvre, directeur des com­
munications au Collège militaire royal de Saint- 
Jean, sera un des candidats en lice. «Je rencontre 
M. Dumont et les organisateurs du parti demain 
pour en discuter. Chose sûre, il y aura un candidat 
dans Saint-Jean, que ce soit moi ou quelqu’un 
d’autre», a-t-il dit.

M. lœfebvre, qui a accueilli avec stupeur jeudi 
soir l’annonce d’une nouvelle élection, venait en 
sus d’apprendre, comme tous les employés du 
Collège militaire de Saint-Jean, qu’il a deux mois 
pour choisir de quitter ou non la fonction publique 
puisque son |X)Ste sera aboli.

«Tout cela en une soirée, c’est beaucoup. J’ai 
des décisions ini|X)rtantes à prendre pour ma car­
rière et je n’ai pas discuté avec mon employeur 
d’un autre congé pour entreprendre cette élec­
tion», a-t-il dit.

Des candidats de quatre autres formations poli­
tiques, dont les votes totalisaient 1342 voix, figu­
raient aussi sur le bulletin de vote le 12 sep­
tembre. On ne sait pas s’ils brigueront à nouveau 
les suffrages.

Reste que la présence d’un candidat du PADQ 
sera déterminante lors de ce nouveau scrutin, 
puisque les troupes libérales et péquistes sont nez 
à nez. «Mon nez est plus gros que celui des libé­
raux», a lancé hier à la blague le candidat péquis­
te. Mais selon M. Lefebvre, le nouveau scrutin 
sera encore plus favorable à son parti puisque les 
électeurs savent que les jeux sont faits. «Je ne pen­
se pas que le vote va se scinder en deux parce que 
le gouvernement est élu, les ministre sont nom­
més. Les gens vont voter d’abord pour le candi­
dat», estime celui qui dit avoir la sympathie de 
quelque 900 employés du Collège militaire de 
Saint-Jean.

Le candidat péquiste, Roger Paquin, un biolo­
giste qui avait fait la lutte au libéral Michel Char­

bonneau en 1989, était soulagé hier de voir le dé­
pouillement judiciaire aboutir à une nouvelle élec­
tion. «Tout devenait si arbitraire que l’élection per­
dait tout son sens. Ça dépendait de l'habileté d’un 
avocat à plaider un “barbeau". Un nouveau scrutin 
est la meilleure chose qui pouvait arriver car c’est 
la population qui décidera», a dit M. Paquin.

Ce dernier est convaincu que cette fois, les élec­
teurs ne prendront pas le risque de donner leur 
vote au PADQ. «Les gens vont réévaluer leur vote. 
Cette fois, ce sera une vote net», assure-t-il.

Jeudi soir, en entrevue au Devoir, le candidat li­
béral, Michel Charbonneau, dégustait cette «vic­
toire» et affirmait être prêt à reprendre le «sentier 
de la guerre». Il jouira au surpius d’un renfort de 
troupes libérales dépêchées dans le comté pour 
appuyer ses quelque 600 bénévoles.

Par ailleurs, ce dépouillement judiciaire a soule­
vé nombre de questions, plus de 1200 à 1300 bul­
letins de vote ayant été rejetés, dont environ 600 
marqués d’un astérisque. Et ce, même si de pa­
reils signes ont déjà été acceptés dans d’autres 
comtés, a déploré hier le procureur du candidat 
péquiste, Me Serge Hébert.

«Il va falloir que les gens soient mieux informés 
de l’obligation qu’ils ont d’être très précis, ou 
qu’on change la jurisprudence», a-t-il dit.

D’autres bulletins de vote étaient aussi marqués 
d’un cercle, complété d’un sourire et de deux petits 
yeux. Une marque qui laisse peu de doute sur la 
sympathie accordée au candidat... mais qui ne sou­
rit ni au juge ni aux rigueurs de la loi électorale.

Un gentleman à Ottawa

PHOTO PC

DOUGLAS HURD, ministre britannique des Affaires extérieures et 
du Commonwealth (à droite), était de passage hier à Ottawa où il a ren­
contré le premier ministre Jean Chrétien.

Chrétien a tardé à me 
contacter, dit Mulroney

MICHEL DOLBEC
PRESSE CANADIENNE

Paris — L’ex-premier ministre 
Brian Mulroney n’a pas voulu 
s’engager personnellement dans la 

querelle qui a entouré le rembourse­
ment des coûts du référendum sur 
l’Accord de Charlottetown. Mais il a 
souligné que son successeur, Jean 
Chrétien, aurait pu connaître sa ver­
sion des faits beaucoup plus tôt 

«Je suis un politicien à la retraite et 
je n’entrerai pas dans ça, a dit M. Mul­
roney hier à Paris. Je ne veux pas en­
gager un dialogue public sur cette af­
faire. Le premier ministre m’a appelé. 
Je lui ai dit tout ce que je savais. S’il 
m’avait appelé une semaine avant, je 
lui aurais dit la même chose. Un mois 
avant, ç’aurait été exactement pareil. 
Mais il a choisi, sans doute pour des 
raisons valables, de m’appeler seule­
ment mardi dernier.»

M. Mulroney a expliqué devant un 
grand hôtel parisien (à deux pas de 
l’ambassade du Canada et de Radio- 
Canada) que M. Chrétien était entré 
en contact avec lui à deux reprises 
mardi, à Bruxelles et à Paris. A la sui­
te de ces conversations «privées», 
dont il n’a pas voulu révéler les dé­

tails, il a fait parvenir à son succes­
seur la note écrite, dont la teneur a 
été dévoilée jeudi par le chef conser­
vateur Jean Charest et dans laquelle il 
confirmait s’être engagé à compenser 
le Québec.

L’ex-premier ministre n’a pas com­
menté la décision de Jean Chrétien de 
verser 34,6 millions de dollars au Qué­
bec après la réception de sa note mais 
il a souligné qu’il était «libre à lui de 
s’en servir sans l’intérêt du Canada».

M. Mulroney était à Bruxelles et à 
Paris cette semaine dans le cadre de 
ses activités professionnelles (il est as­
socié du cabinet Ogilvy-Renault). Il a 
quitté la capitale française en fin de 
matinée hier à destination de Hong 
Kong.

Jeudi soir, lui çt son épouse Mila 
ont été reçus à l’Elysée par le prési­
dent Mitterrand, avec lequel ils ont 
toujours entretenu des rapports très 
amicaux. L’ancien premier ministre 
est même une des rares personnes à 
tqtoyer le président. L’entretien à 
l’Elysée a duré une heure. M. Mulro­
ney a trouvé M. Mitterrand en «pleine 
forme et optimiste malgré ses difficul­
tés et la maladie sérieuse dont il 
souffre».
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Gaston Leroux

en creer».

Chrétien accusé 
d’avoir menti

«J'ai agi avec prudence», dit le 
premier ministre: le bloquiste Gaston 

Leroux est expulsé des Communes
JEAN DION

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Malgré le règlement de 34,6 millions de dollars inter­
venu la veille, le Bloc québécois a poursuivi hier 
son attaque à fond de train contre le premier ministre 

Jean Chrétien au sujet du remboursement des déposes 
encourues par le Québec lors du référendum de 1992 sur 
l’entente de Charlottetown.

Le député bloquiste de Riehmond-Wolfe, Gaston Le­
roux, est allé jusqu’à accuser M. Chrétien d’avoir «menti» 
à la Chambre et, après avoir relusé de retirer ses propos, a 
été expulsé des Communes.

Dans ce qui est apparu comme une démarche finement 
planifiée, M. Leroux a pris la parole après les gros canons 
du Bloc — Lucien Bouchard, Michel Gauthier et Gilles 
Duceppe, plus réservés dans leurs propos — et a systéma­
tiquement ignoré les rappels à l’ordre de la présidence, ce 
qui lui a valu d’être éconduit.

Pendant toute la période des questions, les munitions 
des bloquistes ont été employées à mitrailler une déclara­
tion qu’a faite mercredi M. Chrétien aux Communes. Le 
premier ministre a alors dit qu’il avait téléphoné à son pré­
décesseur Brian Mulroney pour connaître le contenu 
d’une entente alléguée avec Robert Bourassa sur le rem­
boursement des dépenses référendaires, mais que l’an­

cien premier ministre du Canada ne lui avait 
«pas donné de réponse».

Or, selon la note qu’a envoyée jeudi M. Mul­
roney au bureau du premier ministre, la conver­
sation téléphonique a bel et bien permis à M. 
Mulroney d’informer son successeur sur la na­
ture de l’entente conclue. Cette version avait été 
corroborée publiquement, plus tard ce jour-là,

H par l’actuel chef du Parti conservateur, Jean 
S Charest

Pendant que Lucien Bouchard parlait hier 
d’«opposition flagrante» entre les propos de M.
Chrétien et la réalité, M. Leroux a carrément 

soutenu que le premier ministre avait «menti». A quatre 
reprises, le président des Communes Gilbert Parent a invi­
té le député à se rétracter, mais celui-ci est demeuré intrai­
table.

«J’ai simplement dit tout haut ce que des millions de 
Québécois pensent tout bas, que le premier ministre a 
menti. (...) Il y a eu délibérément, de la part du premier 
ministre, des propos qui ont induit cette Chambre en er­
reur. Il a menti. (...) Je crois qu’en tant que député, je me 
mentirais à moi-même et aux milliers de Québécois si je 
retirais mes paroles», a dit M. Leroux avant de se voir indi­
quer la porte de sortie.

En point de presse, M. Bouchard n’a pas désavoué son 
député, mais il n’a pas non plus fait siens ses propos. Il 
s’est contenté de dire qu’il «acceptait» la décision de la 
présidence et que M. Leroux «devait assumer la responsa­
bilité de ses paroles». Il n’a pas voulu préciser si le député 
avait l’approbation de son chef ou si la stratégie du Bloc 
était tracée d’avance.

Quant à M. Chrétien, qui s’est retrouvé sur la sellette 
pendant 45 minutes, il a affirmé avoir agi avec «prudence» 
dans cette affaire, qui occupe les Communes depuis plu­
sieurs jours. Il a reproché aux bloquistes de s’acharner 
sur le dossier parce qu’«ils sont tellement déçus qu’on ait 
payé». Le premier ministre a précisé qu’il avait eu avec M. 
Mulroney «une petite discussion qui ne m’a pas donné sa­
tisfaction. Nous avons convenu que la meilleure façon de 
régler le problème était qu’il me fasse parvenir sa version 
par écrit»

«Lorsque vous avez à prendre une décision impliquant 
34 millions de dollars, a-t-il poursuivi, dans un dossier (où) 
je n’étais pas au courant des discussions, un premier mi­
nistre doit s’assurer que tout est bien connu de la part de 
tout le monde et que c’est clair.

«Nous n’avions pas les preuves nécessaires pour pou­
voir autoriser le paiement. Lorsque nous les avons eues 
nous l’avons autorisé, tout simplement. (...) Ce matin 
(hier), je m’attendais à ce que le chef de l’opposition et les 
autres députés félicitent le gouvernement d’avoir agi rapi­
dement et d’avoir pris la bonne décision. Je suis surpris 
qu’ils soient aussi partisans que cela.»

Ces explications n’ont pas empêché le Bloc de soulever 
une question de privilège visant à faire reconnaître que les 
réponses du premier ministre ont «constitué un outrage à 
la dignité de la Chambre» et ont «entravé le travail de l’op­
position».

Désireux de ne pas être en reste, le Parti réformiste est 
aussi monté dans le train, hier. Qualifiant l’incident de 
«théâtre», le député Stephen Harper ne s’en est pas moins 
dit d’avis que le gouvernement devrait élaborer des 
normes plus strictes en matière de respect d’engagements ' 
financiers.

L’affaire des coûts du référendum, a ajouté M. Harper, a 
démontré que M. Chrétien était «davantage incompétent 
que malhonnête».

De son côté, la vice-première ministre Sheila Copps a 
estimé que les manœuvres du Bloc faisaient la preuve 
qu’«il n’est pas intéressé à régler les problèmes, mais à
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LA GLACE
ET 

LE FEU 
DES DIAMANTS

Elles ont été façonnées dans le temps. 
La glace et le feu des diamants font rejaillir 

toute la splendeur des montres Rolex DateJust 
en acier et en or 18 carats, pour hommes et femmes.

Grâce à son boîtier Oyster, chaque montre 
à cadran diamanté avec bracelet Jubilee assorti 

résiste jusqu’à une profondeur de 330 pieds.
Elles offrent une qualité inégalée, 

tant sur terre que sur mer.

Rolex, DateJust et Oyster Perpetual sont des marques déposées.
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GAMBARD
Vente et service technique

630-A, rue Cathcart, Montréal, centre-ville
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Roméo Dallaire et Colin Powell décorés par Hnatyshyn
lis de Kamloops (C.B.); It- Lieutenant- 
colonel William Amos Scott de Victo­
ria (B.-C.); le major Kenneth Money 
deWillowdale (Ontario).

U-s civils qui ont reçu la médaille 
du service méritoire sont;

Daniel George Culver à titre post­
hume de Vancouver, Randolph C.her- 
son d’Ottawa; James Haberl de Saint- 
Hubert au Québec; Harold Pretty 
d’Ottawa; Richard Weber de Chelsea 
(Québec) et le major à la retraite Eric 
Young de Ne|ie<ui en Ontario.

l’adjudant Lantelgne a défié la mort 
pour ravitailler en munitions les 
membres de son peloton. Par trois 
fois, il a affronté le feu nourri d’armes 
légères et de fusils de tireurs embus­
qués.

Parmi les autres récipiendaires de 
la Croix de service méritoire, on re­
trouve les personnalités suivantes:

Le capitaine Robin Wendall Allen 
de Victoria (C.-B.); le major Carman 
Bruce Bradley de Régina (Saskatche­
wan); le lieutenant-colonel Glenn Wal-

méritolre militaire pour sa contribu­
tion aux relations canado-américaines, 
les services qu il a rendus au contin­
gent militaire canadien durant la guer­
re du Golfe et au groupement cana­
dien à Sarajevo en 1992, en Somalie, 
plus tard, et ixtur son aide aux opéra­
tions de sauvetage consécutives à 
l’écrasement de l'appareil de la station 
des Forces canadiennes Alert, en 
1091.

-les services qu’il a rendus au Ca­
nada et aux forces canadiennes sont 
inappréciables», a noté le gouverneur 
général. Une médaille de service mé­
ritoire été remise à un militaire natif 
de Bas-Caraquet au Nouveau-Bruns­
wick, l'adjudant Roc h Lanteigne.

Au cours d’une attaque ennemie 
contre les installations portuaires de 
Mogadiscio en Somalie en juin 1993,

Yellowknife.
Plus de 20 ans après cet acte de 

bravoure, ce sont la mère et le frère 
du jeune héros autochtone qui sont 
venus finalement recevoir la décora­
tion des mains du gouverneur géné­
ral.

«Le régime canadien de distinc­
tions honorifiques, a précisé M. Hna­
tyshyn, n’a pas reconnu David Koo- 
took à ce moment-là (en 1972). Ce- 
pendant, son histoire n’a pas été ou­
bliée et quand je l’ai apprise, j’ai de- 
mandé que le dossier soit réexaminé. 
Aujourd’hui, après tant d'années, cette 
Croix civile du service méritoire, l’une 
des décorations les plus élevées du 
Canada, rend enfin hommage à son 
sacrifice.»

Ix- général américain Colin Powell 
a été décoré de la Croix du service

/Québec (PC) — Neuf civils et 19 
xymilitaires, dont l'ancien chef 
(mal-major des Etats-Unis, le général 
Colin Powell, et le major-général des 
Forces années canadiennes, Roméo 
Dallaire, ont été décorés, hier, par le 
gouverneur général du Canada, Ra­
mon John Hnatyshyn, à la Citadelle 
de Québec.

Les décorations remises sont la 
Croix du service méritoire, la plus 
haute distinction, et la Médaille du 
service méritoire.

Deux décorations ont été remises à 
titre posthume.

La plus haute distinction civile a été 
remise à David Kootook, décédé dans 
des circonstances pénibles à l'âge de 
14 ans en 1972 après avoir sauvé la vie 
d’un pilote d'avion lors d’un écrase­
ment à 415 kilomètres au nord-est de Roméo Dallaire avec sa Croix.

MAISONS D'ENSEIGNEMENT
UN CERTIFICAT EN DROIT
POURQUOI PAS ?
• Pour une formation de base en droil
• Pour une meilleure compréhension de l’environnement 

juridique
• Pour un élargissement des connaissances générales

OUI, VRAIMENT
• Parce que les cours sonl dispensés en lin de journée
• Parce que les cours mènent à l'obtention d'un diplôme
• Parce que l'inscription est possible en tout temps, 

même au trimestre d'hiver

POURQUOI CHOISIR
L’UNIVERSITE LAVAL POUR

KinsuKiU'inent cl dépliants : 
Programme de certificat en droit 

Faculté de droil. Pavillon Charles-De Koninck.
Université Laval 

Cité universitaire (Québec) GIK 7P4 
Téléphone: (418) 656-5101

Formules de demande d'admission :
Bureau du registraire 

Pavillon Jean-Charles-Bonenlant 
Université Laval 

Cité universitaire (Québec) GIK 7P4 
Téléphone : (418) 656-3080

VOS ETUDES
ffl g UNIVERSITE
iœlAVALDE T ET 3e CYCLES ?

Pour le savoir : (418) 656-2464 ou 1-800-561-0478

COLLEGE FRANÇAIS
CollégialMaternelle - primaire - secondaire - 

185, Av. Fairmount 0.
Laurier-Autobus 51 
Place des Arts Autobus 80

INVITATION SPÉCIALE AUX FUTURS ELEVES ET A LEURS PARENTS

LE DIMANCHE 23 OCTOBRE 1994 
DE13HÀ17H

Visitez:
le Pavillon Central

le Pavillon des Sciences (4 étages de laboratoires) 
les Gymnases

les Résidences des sportifs, 
le Pensionnat du Secondaire etc.

N.B. Inscriptions possibles surplace au primaire et au secondaire

UNIVERSITE
LAVAL

N.B.: Les inscriptions du collégial 
pour la session de janvier ont lieu 
tous les jours au bureau 
d’admission.

Téléphone: 495-2581 
Télécopie: 271-2823

Renée Cloutier, professeur D
Faculté des sdences de l'éducation Focul

Denis Bélanger, étudiant Annik Delagrave, étudiante
Maîtrise en administration des affaires Doctoral en génie civil

Bastien Bouchard, étudiant 
Maîtrise en communication publique
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Stationnement assuré — Navette entre les établissements

Il y a des valeurs qui ne trompent pas
Au fil des ans, il n’y a plus grande fierté que 
rie voir nos élèves entrer dans la vie et y joue 
un rôle de leaders. Si vous rcvez, pour vos 
enfants, d’une solide éducation, gage d’un 
avenir brillant, venez nous rencontrer.
PORTES OUVERTES: 
dimanche 30 octobre de 14h à 17h
EXAMENS D’ADMISSION : 
samedi le 5 novembre de 9h à 12h
Filles lre à 5e secondaire /t^A

A VENDRE

A ACHETER
RUBRIQUE 30IPensionnat du

Saint-Nom-de-Marie
Wmmümrnmà:

• V-

ANNONCES CLASSED
985-3344628, chemin de lo (ôte 

Ste-Calherine 
Outremont 
H2V2C5

Métro Èdouard-Montpetit

Renseignements
735-5261

Poste:
3038

1983 à 1988
Marie-Anne Paquette
Assistante de l'honorable juge Beverly 
McLachlin de la cour Suprême du Canada, 
à 22 ans elle est une des 27 juristes 
choisis au Canada pour ce stage.

1972 à 1977 
Anna Buithieu
Ingénieur-électrique 

à Hydro-Ouébec 
el Présidente 
de la garderie

1971 à 1974
Ginette Noiseux

Directrice artistique 
et co-directrice générale 
du Théâtre Espace Go 

Conceptrice de costumes de scène

1967 i 1971 
Anne-Marie G rot hé

Chef du service d’endocrinologie 
à l'hôpital du Sacré-Cœur de Montréal

formation

continue

Des professeurs
investissement

stratégiquechevronnés
qui partagent 
leur savoir

Formation
continue

LE SAVOIR DU MONDE 
PASSE PAR ICIDes programmes

nouveaux besoins

Des programmes

de bourses et de 
soutien financier
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JOURNEE PORTES OUVERTES
. Au secondaire et au collégial 

Rendez-Vous au 185 ouest rue Fairmount
■ ‘‘T?
’.4Une université 

complète 
dans un milieu 

stimulant
PORTES OUVERTES AUSSI
en maternelle ét au primaire, 
RENDEZ-VOUS au 5155 de Gaspé

Des liens 
étroits avec 

l'entreprise privée 
et le marché 

du travail

EXAMENS D’ADMISSION
1re SECONDAIRE

Faculté des 
études supérieures

le 29 octobre 1994 de 10h30 à 12h30
le 12 novembre de 10h30 à 12h30

Collège Secondaire 
Français
195 Fairmount 0.
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L'OTAN
menace

Faut-il maintenir la 
paix ou faire la guerre? 

Dilemne
Les 16 ministres de la Défense de 
l’OTAN se sont mis d’accord hier 
à Séville sur la nécessité de 
recourir en Bosnie à des frappes 
aériennes «plus fortes et plus 
rapides» pour sanctionner les 
violations des résolutions de 
l’ONU. Constatant l’inefficacité 
des récentes frappes aériennes, 
«symboliques et sans caractère 
dissuasif», les Etats-Unis et la 
France notamment ont convaincu 
la Grande-Bretagne de durcir les 
ripostes aériennes. Désormais, les 
frappes seront menées «rapide­
ment, sans préavis et pourront 
être multiples» et pas forcément 
se produire sur le lieu de 
l’incident initial.

LE MONDE

L’OTAN menace une fois de plus, 
l’OTAN hausse le ton à propos 
de la Bosnie. Mais une fois de plus 

aussi, au moment même où sont pro­
férées les menaces, se font jour 
entre Occidentaux des divergences 
qui les privent d’une large partie de 
leur impact dissuasif.

Français et Américains ont fait 
cause commune, jeudi, pour prôner 
plus de fermeté contre les Serbes de 
Bosnie. Reconnaissant au passage 
que l’aviation occidentale n’a procé­
dé jusque-là qu’à des interventions 

. symboliques, ils appellent leurs par­
tenaires à «accroître la pression mili­
taire». En réponse à chaque provoca­
tion, à chaque violation des résolu­
tions de l’ONU, l’aviation de l’OTAN 
serait désormais appelée à frapper 
contre toute cible serbe, indépen­
damment du lieu de l’incident et de 
l’identification (longue et paralysan­
te) de ses auteurs.

Mais les réserves très peu dissi­
mulées des Britanniques, comme les 
déclarations ouvertement hostiles du 
patron des Casques bleus en Bosnie, 
le général Michael Rose, mettent en 
relief l’ambiguïté de ces appels fran­
co-américains à un comportement 
plus guerrier et la duplicité de la poli­
tique occidentale depuis le début de 
la crise.

Face aux accusations de «faibles­
se» dont il fait l’objet, de la part des 
Américains notamment, l’officier bri­
tannique a rappelé une évidence: soit 
on «maintient» la paix, soit on fait la 
guerre; mais, en tout état de cause, 
on ne livre pas bataille «avec des 
chars peints en blanc». Peut-être cet­
te évidence a-t-elle échappé à l’admi­
nistration américaine pour la bonne 
raison qu’elle n’entretient aucune 
troupe sur place. Le général Rose 
saisit en tout cas l’occasion pour rap­
peler aux Américains que le fiasco 
somalien ne les qualifie guère pour 
donner à quiconque des leçons de 
«maintien de la paix».

Français et Américains, entraînant 
finalement avec eux les Britanniques, 
font le pari que, dans la situation ac­
tuelle, la menace et l’usage ponctuel 
de la force amèneront les Serbes de 
Bosnie, affaiblis par le retournement 
de Slobodan Milosevic, à entendre 
raison et à souscrire au plan de paix 
international. Le temps presse en ef­
fet. Le président américain, pour des 
raisons de politique intérieure, reste 
engagé devant le Congrès à réclamer 
une levée de l’embargo sur les aimes 
à destination de la Bosnie, même si 
le président bosniaque a accepté de 
différer de six mois cette échéance.

Pour Paris, cela signifierait un re­
trait préalable des Casques bleus et 
l’abandon des Bosniaques à une guer­
re qui repartirait de plus belle. C’est-à- 
dire un échec total de la politique me­
née depuis le début de la crise, qui, 
accessoirement, serait du plus mau­
vais effet en période électorale en 
France. Pour Washington, ce serait 
être comptable de la défaite militaire 
que pourraient subir les Musulmans 
bosniaques. Français et Américains 
ont le même intérêt à éviter que l’on 
en arrive là. C’est ce qui explique leur 
coup de semonce de jeudi.

Un «tribunal» des droits en Haïti 
siège à Montréal

Le naufrage de 1'Estonia

«Un scandale qui doit finir»
les assauts des vaguesDes témoins viennent raconter le drame 

de la population haïtienne
C L É M E N T T K UI) E L 
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Des témoins masqués, d’autres au visage empreint 
d’une tragédie qu’ils revivent, sont venus narrer hier 
devant le Tribunal populaire international des droits en 

Haïti, à Montréal, les exactions dont ils furent les vic­
times. En coulisses s’affairait une psychologue, Marie- 
Yolaine Adam, pour réconforter ces témoins vidés par 
cette surcharge émotive, une fois quittée la scène de 
l’amphithéâtre où, depuis hier, on f;üt le constat des vio­
lations des droits dans ce pays où se produisait il y a trois 
ans un coup d’Etat

Eddy Julien est prêtre, directeur d’un centre de forma­
tion à Jérémie: Voluntas Dei (Volonté de Dieu). Véhicule 
confisqué, centre objet de perquisitions (on cherchait 
des armes) interrogatoire dans un commissariat. Tout 
est bon à ces militaires chargés de «casser les reins du 
mouvement populaire en Haïti», lance-t-il. Les sept 
«juges» écoutent, les yeux rivés sur ce lutrin d’où surgit 
un torrent de malheurs: des viols répétés pour dissuader 
des femmes de faire partie de quelque association que ce 
soit; la persécution d’un militant (jeune) de la Cité-Soleil, 
ce bidonville que l’on peut dire gagné à 100% au prési­
dent dûment élu en décembre 1990 avec 67% des voix. 
Parfois, des rires nerveux fusent, vite refrénés. 11 faut 
dire que l’émotion se vit au superlatif et que certaines 
«saynètes» mimées par des témoins masqués ont une 
portée théâtrale. Beaucoup des témoins entendus ont dû 
sortir précipitamment d’Haïti sous la protection de la MI- 
CIVH (Mission civile de l’ONU et de l’OEA en Haïti).

La modératrice, Me Nicole Trudeau, avait donné cinq 
minutes à une témoin, avocate de son métier... qui tien­
dra en haleine 33 minutes le tribunal avec une sucession 
de cas tous plus pathétiques les uns que les autres.

Me Catherine Duhamel, qui fit partie de la MICIVIH 
établit un «bilan provisoire» de 4000 victimes depuis le 
coup d’Etat du 29 septembre 1991. Au nom des neuf or­
ganismes formant la Plateforme haïtienne des droits hu­
mains, elle réclame que l’on juge les coupables et que

soit créée une Commission de la vérité, en plus d'exiger 
la cessation le plus tôt possible de l'occupation militaire.

Certains des sept juges s’absentent quelques minutes, 
histoire de ne pas craquer.

L'armée est responsable de tout
Aux premiers rangs de l’amphithéâtre se trouve le Dr 

Ix>uis Roy, ancien président du Conseil constitutionnel 
haïtien et l’un des principaux rédacteurs de la Constitu­
tion, en 1987. Dans une brève déclaration en coulisses, il 
(lira plus tard sa détermination de rentrer en Haïti |xmr y 
mourir, mais tient à exprimer son approbation pour le 
type d’événement en cours, «même s’il ne mène pas à 
des poursuites.... cela contribuera à soulever l’opinion 
publique à propos d'un scandale qui doit finir». Pour ce 
médecin qui a longtemps vécu à Montréal «il y a un seul 
resppnsable de tout, c’est l’armée haïtienne... créée par 
les États-Unis. Cette armée continue à faire la balance 
entre Aristide d’une part et le peuple d’autre part». M. 
Roy estime qu'heureusement le Canada est «une force 
capable de contrebalancer l’attitude américaine» qui, se­
lon lui, en est une de complicité avec ce qui se déroule 
en Haiti. «Les Américains ne veulent pas qu’Aristide re­
vienne» dit-il sur un ton indigné.

Le tribunal est une initiative du Centre international 
des droits de la personne et du développement démocra­
tique, dirigé par Ed Broadbent qui précise ne pas vouloir 
se substituer à une instance judiciaire. Le secondent 
dans sa tâche trois femmes et trois hommes connus 
pour leur attachement aux valeurs démocratiques: Glen­
da Simms (Conseil consultatif canadien sur la situation 
de la femme), Rosemary Brown (Ontario-Commission 
des droits) et Dessina Williams (Grenade - ex-ambassa­
drice). Isaac Nguéma, président de la Commission afri­
caine des droits de l’homme et des peuples, Michael 
Manley (ex-premier ministre de Jamaïque) et Me Marcel 
Manville (président du Cercle Franz Fanon) complètent 
ce tribunal qui entend ce matin des plaidoiries et doit 
dresser, en après-midi, la liste des recommandations dé­
coulant des témoignages versés en preuve.

AGENCE FRANCE-BRESSE

'T'urku — Ix*s hypothèses sur les 
1 causes du naufrage du ferry Es­

tonia se précisent hier soir, alors que 
l’épave est localisée.

Selon le directeur de la sécurité 
maritime suédoise, M Bengl Erik 
Stenmark, la porte qui s’ouvre à 
l’avant du ferry pour permettre l’ac­
cès des véhicules a sans 
doute cédé «sous les as­
sauts des vagues déchaî­
nées, entraînant une voie 
d’eau importante qui a fait 
perdre au bâtiment son 
centre de gravité et précipi­
té une catastrophe devenue 
inévitable».

Un navire finlandais, le 
Suunta, a localisé l’épave de 
l’Estonia, qui git au large de 
la Finlande, non loin de File 
de Utoe, en mer Baltique. 
Disposant de sonars et d’un 
robot téléguidé sous-marin équipé 
de pinces et de caméras, le Suunta 
est en mesure d’enquêter sur les 
causes exactes de la tragédie. Selon 
les premiers relevés, l’épave git par 
86 m de fond et est incliné à 90 de­
grés sur le côté gauche.

M. Stenmark a précisé que son 
hypothèse s’appuyait sur deux té­
moignages, d’un membre d’équipa-

Plusieurs 
compagnies 

maritimes 
avaient gardé 

secrets de 

tels incidents 

depuis 1980.

ge et d’un passager, tous les deux 
rescapés, et sur la connaissance qu’il 
a de ce genre de bâtiment et de son 
architecture, ainsi que de l’analyse 
de la situation.

Un premier témoin, le marin esto­
nien I lenrik Sillaste, avait affirmé qu’il 
avait de l’eau jusqu’aux genoux dans 
la cale avant le naufrage survenu dans 
la nuit de mardi à mercredi. En outre, ■ 

selon un expert finlandais, 
plusieurs rescapés ont vu, 
depuis leur canot de sauve­
tage, que la porte avant du 
navire manquait au moment 
où il sombrait 

Selon l’ensemble des tes 
moignages recueillies à 
Stockholm, aussi bien au­
près des équipes de se­
cours que des 140 rescapés 
— sur 1049 passagers —, 
l’Estonia a sombré en l’es­
pace de cinq minutes, juste 
après avoir envoyé un bref 

signal de détresse.
On apprenait hier que plusieurs 

compagnies maritimes suédoises et 
finlandaises avaient gardé secrets de 
multiples incidents survenus depuis 
les années 80 à bord de leurs ferries. 
De nombreuses inspections vont 
être faites sur les navires mouillant 
dans les ports suédois et opérant en 
mer Baltique.

L'affaire du sang contaminé en France

Laurent Fabius accusé formellement
Paris (Reuter) — Après Georgina 

Dufoix et Edmond Hervé, l’an­
cien Premier ministre Laurent Fa­

bius a été mis en accusation hier 
pour «complicité d’empoisonne­
ment» dans l’affaire du sang conta­
miné par le virus du sida.

La mise en accusation lui a été si­
gnifiée par les trois juges de la com­
mission d’instruction de la Cour de 
Justice de la République.

Dans une déclaration lue à la pres­
se, Laurent Fabius a justifié son ac­
tion en 1985, lors des périodes de 
contamination par du sang infecté 
par le virus du sida.

Il a également dit sa «compas­
sion» pour les victimes et leurs fa­
milles et sa «détermination pour que 
la vérité soit manifeste».

«J’aborde cette instruction avec

beaucoup de compassion pour les 
malades et pour leurs familles et 
avec beaucoup de détermination 
pour que la vérité soit manifeste 
d’autant que sur la seule question 
dont j’ai été saisi en temps que 
Premier ministre, c’est-à-dire sur 
le caractère obligatoire du test de 
dépistage du sida, en conscience 
et dans un contexte qui sous-esti­
mait la maladie j’ai pris la décision 
qu’il fallait et je l’ai prise rapide­
ment», a-t-il dit.

«Comme mes amis anciens mi­
nistres, je souhaite que l’instruction 
permette d’établir la vérité et la justi­
ce et je me mets à la disposition de la 
commission d’instruction pour y par­
venir, je l’espère rapidement

La sortie à pied de l’ancien Pre­
mier ministre du siège de la Cour de

Justice a été tumultueuse. Joëlle 
Bouchet mère d’un enfant hémophi­
le contaminé, l’a interpellé : «Vous 
avez du sang sur les mains, Fabius, 
ça ne vous fait rien ?», a-t-elle crié.

Laurent Fabius, le visage fermé, 
n’a pas répondu.

La Cour de Justice de la Répu­
blique est la seule juridiction habili­
tée à juger des ministres pour les 
crimes ou délits commis dans l’exer­
cice de leurs fonctions.

1832, Sherbrooke Ouest 
Montréal (Québec)
H3H 1 E A (Métro Guy) 
Tél.: (514) 935-6616

Dr. Robert Prescott
& Associés (Omnipraticiens)

Liposuccion
(Anesthésie locale)

• Greffes de cheveux

• Injections de Gras

• COLLAGENE
• Varices-Obésité

LIBRAIRIE

LE BOUQUIN
Heures d'ouverture:
lundi, mardi, mercredi: 9h à 20h,
jeudi, vendredi: 9h à 21 h, samedi: 9h30 à 17h

395,Boul. Cartier, Laval
Tél.: (514) 688-6036 Fax: (514) 688-8844

Nous vendons les publications 
du gouvernement du Québec:
- lois, règlements
- livres administratifs, techniques
- livres d’art, etc.
Commandes téléphoniques 
acceptées.

CONCESSIONNAIRE DE$ 
PUBLICATIONS DU QUEBEC
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1832, Sherbrooke Ouest 
Montréal, Qc H3H 1E4 
(514) 989-1948

APPROCHE PERSONNALISÉE

VISITE GRATUITE)

NOUS VOUS PRÉSENTONS... 
L’ASSURANCE SANTÉ DE VOYAGE 

LA PLUS ABORDABLE AU CANADA!
PLAN ANNUEL .NAVETTE* MULTI-VOYAGE DE JOURNEYMAN

JOURS ACE

O - 34 55 - 60 61 - 65 66 - 70 71 - 73 76 • 80 81 • 85

30 $ 27 $ 37 $ 53 $ 69 S 122 $ 140 $ 228

60 83 83 103 143 239 280 557

90 124 143 168 255 353 549 868

120 160 223 254 382 623 814 1457

150 247 286 334 557 747 1050 1887

180 296 343 477 668 897 1259 2354
OURNEYMAN

' nortcriON ot voyage inc. 
Nous assurons votre quiétude

PLAN JOURNALIER DE JOURNEYMAN
JOURS ACE

0 - 54 55 • 60 01 - 65 66 • 70 71 - 75 76-80 81 +

1 -59 $ 1.11 $1.11 $ 1.64 $ 1.91 $ 2.70 $ 3.82 $ 6.94

60-89 1.38 1.38 1.75 2.39 3.98 4.67 8.22

90-119 1.38 1.59 1.86 2.81 3.92 6.10 9.65

120 • 149 1.38 1.86 2.12 3.18 5.19 6.78 10.07

150-182 1.84 1.91 2.65 3.71 4.98 7.00 10.60

LIBERTY
MUTUAU

TARIFS SUJETS À CHANGEMENT SANS PRÉAVIS.

Hiver en Floride? Voyage d’affaires international?
Vacances familiales toutes destinations? Magasinage hors pays?

LA PROTECTION DE VOYAGE JOURNEYMAN INC.
ET

LA COMPAGNIE D’ASSURANCE LIBERTY MUTUAL 
«ON VOUS PROTÈGE!!»

Pour recevoir votre brochure / police officielle «Journeyman)) ou pour plus d'informations, composez le:

1-800-661-8785
JOURNEYMAN— Nous assurons votre quiétude
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Des organismes humanitaires 
forcés de fuir les camps

CAoma (AFF) — Quatre-vingt 
J membres d’organisations huma­
nitaires internationales ont du être 

évacués du camp de Katale, qui abri­
te quelque 270 000 réfugiés rwan­
dais, tombé sous le contrôle de «ban- 

-Hits», a annoncé hier un porte-parole 
•du Haut Commissariat pour les Réfu* 
'priés (HCR).

Le HCR a demandé aux autorités 
-zaïroises de rétablir l’ordre dans le 
•camp, proche de Coma, localité du 
'.TJàfre frontalière avec le Rwanda, où 
'deux personnes ont été tuées au 
«ours des deux derniers jours.

• ’"Les membres des organisations 
’humanitaires stationnées dans le 
nord du camp se sont dirigés vers 
l-’Ouganda alors que ceux se trou­
vant au sud se sont rendus sur 

kGOma. Ix*ur évacuation a commencé 
en milieu d’après-midi. Ix>s organisa­
tions cncemées sont Médecins sans 
'Frontières, Oxfam, Care Canada et 
’Care australie, la Croix-Rouge alle­
mande, Concern et Assist.

«Les bandits contrôlent complète­
ment le camp», a déclaré le porte-pa­
role du HCR.

Ces incidents sont les plus sérieux 
de la série qui a éclaté ces derniers 
jours dans les camps installés autour 
de Goma où quelque 8(X) (XK) Rwan­
dais ont trouvé refuge.

Jeudi, les membres des organisa­
tions internationales avaient dû être 
évacués du camp de Kituko (12 000 
à 15 (XX) réfugiés) après que des me­
naces eurent été proférées par les ré­
fugiés les accusant de ne pas distri­
buer assez d’aide.

Aucune indication n’a été donnée 
par le HCR sur l’identité des «ban­
dits», mais les observateurs occiden­
taux sur place pensent qu’il s’agit de 
membres des milices hutues «inter- 
amhwe» à l’origine des massacres 
de Tutsis perpétrés entre avril et mai 
au Rwanda. Ces miliciens, indique-t- 
on, pillent et violent dans le camp et 
veulent s’assurer le contrôle des dis­
tributions d’aide humanitaire.

♦LE MONDE* _ _ _ _ _ _ _ _ _
Épidémie de peste en Inde

New Delhi se fait rassurante
/

2440 personnes en quarantaine en Inde, dans sept des 26 Etats du pays

N;ï

GRANDE CONFÉRENCE 
CANCER, SIDA, DIABÈTE: DES GÈNES QUI GUÉRISSENT 

Axel Kahn de Y Institut Cochin, Faris 
Lundi 3 octobre à 19 h 30 au Pavillon 3200, )ean-Brillant 

étudiants: 10$
(514)345-6090JPublic: 15 $; 

Université de Montréal
Faculté de l’éducation permanente 
Les Belles Soirées

REUTER

w Dehli — New Dehli a enregistré hier ses 
deux premières victimes de la peste, tout en 

cherchant à rassurer les pays étrangers inquiets 
de la propagation du fléau.

«Créer une atmosphère de panique alors 
que le phénomène reste confidentiel serait 
rendre un très mauvais service à la fois à l’Inde 
et au monde», a déclaré à Londres le ministre 
indien des Finances, Manmohan Singh, archi­
tecte de la libéralisation économique de son 
paya.

Préoccupé par les mesures conservatoires 
prises par de nombreux pays, et par les annula­
tions décidées par les agences de voyage, le gou­
vernement indien a publié un communiqué dans 
lequel il affirme que l’épidémie sera maîtrisée en 
moins de deux semaines.

«Le ministère du Tourisme prévoit qu’au 10 oc­
tobre 1994 l’Inde sera débarrassée de la peste. Fil 
conséquence, il ne saurait y avoir d’annulations de 
voyages», déclarent les autorités.

Ix- communiqué souligne qu’à l’exception de la 
capitale, New Delhi, la quasi-totalité des destina­
tions touristiques de l’Inde sont épargnées par la 
maladie.

Certains pays ont interdit les liaisons aériennes 
avec l’Inde ou mis en place des mesures sanitaires 
à l’intention des visiteurs venant de ce pays.

Kn Grande-Bretagne, pays d’accueil d’une im­
portante communauté indo-pakistanaise, le princi­
pal voyagiste du pays, Thomson, a annulé tous ses 
séjours à Delhi, Agi a et Jaipur.

[x‘s autorités sanitaires britanniques ont identi­
fie huit personnes présentant les symptômes de la 
peste pulmonaire, dont trois ont été hospitalisées 
pour subir des examens.

«Il n’y a pas lieu de s’inquiéter. Tout 
cela montre que nos mesures de sur­
veillance fonctionnent», a déclaré le Dr 
Kenneth Caïman, directeur des ser­
vices de santé, lors d’une conférence 
de presse.

Septicémie
Le calme qui règne à New Delhi 

contraste singulièrement avec les mises 
en garde venant de l’étranger.

les premiers décès officiellement an­
noncés dans la capitale indienne concer­
nent un jeune homme âgé de 18 ans et 
un garçonnet de cinq ans, décédés à l’Institut in­
dien des sciences médicales (AI1MS) d’une forme 
avancée de la maladie, selon un porte-parole de 
l'établissement.

Les deux victimes à l’AIIMS sont mortes de 
septicémie.

On recensait hier 2440 personnes en quarantai­
ne en Inde, dans sept des 26 Etats du pays. Ixi

«Cela ne 

s’attrape 

pas comme 

la grippe», 
souligne un 

docteur de 

l’OMS.

veille, on dénombrait 1500 personnes sous sur­
veillance médicale ., .

lx*s deux victimes de New Delhi portent a 50 le 
nombre de morts pour l’ensemble de 1 Inde. Lepi 
démie a éclaté vendredi dernier dans 1 Etat onen 
tal du Goudjerate. lx*s autorités régionales n on 
voulu prendre aucun risque et ont ordonne jeud 

la fermeture des établissements scolaires 
pour quinze jours. Les cinémas sont 1er 
més jusqu’à nouvel ordre.

U* gouvernement de New Delhi a egu 
lement conseillé aux habitants de la capi 
taie de se protéger le visage avec un 
mouchoir pendant leurs déplacements.

Le docteur N.K. Shah, de l’Organisa­
tion mondiale de la santé (OMS), a 
jugé ces mesures hors de proportion 
avec la gravité du phénomène. «Cela 
ne s’attrape pas comme la grippe», a-t- 
il souligne.

De fait, la population semble dans son 
ensemble traiter les recommandations 

officielles avec un certain détachement.
I.a quasi-totalité des habitants de New Delhi cir­

culent à visage découvert, et ceux qui arborent un 
mouchoir le font souvent pour des raisons totale­
ment étrangères à l’épidémie.

«Je ne |)eux pas supporter la pollution qui régné 
dans cette ville», explique Ramesh Chander, un 
commerçant.

PLAGE MINTO
SU IT E H ÔT E L

automnal à Ottawa!
Tout prêt!
• Studios, suites d'une et
de deux chambres à coucher

• Cuisines entièrement équipées
• Piscine intérieure et centre de 

conditionnement physique
• Stationnement souterrain
• Enfants de 18 ans ou moins 

demeurent gratuitement 
dans la suite de leurs parents

• Service aux chambres 
et restaurants

Tout près!
• Les couleurs automnales du 

parc de la Gatineau
• Musée Canadien des Civilisations
• Musée des Beaux-Arts du Canada 

> Canal Rideau et Marché Byward

G

exposition

JEAN-PAUL RIOPELLE
« À MONT ST-HILAIRE »

OEUVRES CHOISIES 1960-1989

Du 25 septembre au 23 octobre 1994

Au Centre d’Art Ozias Leduc
1090, chemin de la Montagne, Mont St-Hilaire (Québec) (514) 446-1137 
Les heures d’ouverture sont du mercredi au dimanche, de 1 lhOO à 17h00.

Réservations:
1-800-267-3377 ‘ 
(613)782-2350 •

À deux pas de la 
colline parlementaire

43Î3 ouest avenue Laurier 
Ottawa, (Ontario) KIR 7Y1 

(613) 232-.2200

§
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GAMBARD
Vente cl service technique 

630-A, rue Cathcart, Montréal, centre-ville
866-3876

-AGENT OFFICIEL ROLEX-

’Occupation simple ou double. Vend./Sam./Dim. Sujet à la disponibilité des suites.
' ' !«MiniirTitoV K

Colloque international

IA PARTICIPATION DES CANADIENS FRANÇAIS 
À IA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE : MYTHES ET RÉALITÉS

Du 6 au 9 octobre 1994

Mis à part le souvenir amer du refus de la Conscription, quelle 

empreinte la Deuxième Guerre mondiale a-t-elle laissée dans la 

mémoire collective québécoise ? Quel rôle exact les Québécois ont-il 

joué lors du dernier conflit mondial ? Pour la première fois dans 

l'histoire du Canada, un colloque réunit des spécialistes en histoire, 

en sciencespolitiques, en études littéraires, en cinéma et en commu­

nications pour faire le point sur la question.

COLLÈGE MILITAIRE ROYAL DE SAINT-JEAN

6 et 7 octobre
Pavillon De Lery, salle 3066

VOLET 1
Engagement des Canadiens français au front, 1939-1945

» Les campagnes d’Europe : Sicile, Italie, France, Belgique, Hollande, Allemagne 
I» Les Canadiens français et la résistance en pays occupés 
t Les francophones dans l’armée canadienne pendant le conflit

VOLET 2
La société canadienne-françaisc et la guerre : enjeux et luttes 
idéologiques

l Le nationalisme canadien-français face aux conflits mondiaux 
t La tentation fasciste dans le Québec d'avam-guerre 
I Le Québec face à Pétain et la collaboration de 1939 à 1951

UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL

8 et 9 octobre
Pavillon Hubert-Aquin, salle AM-050 (niveau métro) 

VOLET 3
Genèse d'une mémoire collective : institutions, culture et société 

t Propagande, censure et contrôle de l'information en temps de guerre 
t Images du soldat canadien au cinéma : mythes, propagande et réalité 
I La guerre, les intellectuels, les médias et la culture populaire

SÉANCE DE CLÔTURE
Table ronde et débat - La mémoire de la Deuxième Guerre mondiale 
au Québec

» Avec : Serge Bernier, directeur du Service historique, Défense nationale; 
Paul-André Comeau, président de la Commission d'accès à l'information du 
Québec; Desmond Morton, directeur de l'Institut des études canadiennes, 
université McGill; Catherine Saouler, professeure au département des 
communications, L'QAM; Gilbert Drolet, professeur titulaire à la retraite du 
C.M.R. de Saint-Jean.

Organisé par le C.M.R. de Saint-Jean, l’UQAM et le Service historique de la Défense nationale, 
avec la collaboration de l'Association québécoise d'histoire politique 
et du Comité canadien d'histoire de la Deuxième Guerre mondiale.

Ateliers entre 9 heures et 17 heures. INSCRIPTION SUR PLACE. Coût : 25,00 $ (+ taxes). Étudiants : 15,00 $ (+ taxes). 
Inscription pour une journée : 10,00 $ (+ taxes). PROC RANIME DISPONIBLE AU SECRÉTARIAT DE L'UQAM, pavillon Hubert- 

Aquin, 6'étage, local 6270, ou au bureau de Robert Comeau, pavillon Hubert-Aquin, 6' étage, local 6145. Tel. : (514) 987-4154

POUR TOUT RENSEIGNEMENT COMPLÉMENTAIRE : (514) 987-8427; (819) 227-4972

■t V

E N K E
♦

LE MOSSAD 
A TUÉ MAXWELL?
Jérusalem (AFP) — Le Mossad, ser­
vice israélien de renseignements, a 
tué le magnai de la presse britan­
nique Robert Maxwell, affirme un de 
ses anciens agents, Victor Ostroys- 
ky, dans un livre à paraître aux Etats- 
Unis et en Grande-Bretagne. Robert 
Maxwell a mystérieusement trouvé 
la mort lors d’une croisière sur son 
yacht, le 5 novembre 1991, au large 
des îles Canaries. Selon cet ouvrage, 
The Other Side of Deception, Max­
well a été liquidé parce qu’il avait 
menacé, pour obtenir des fonds de la 
part du Mossad, de révéler plusieurs 
projets de ce service visant notam­
ment à renverser l’ancien secrétaire 
général du FC de l’URSS Mikhail 
Gorbatchev. L’auteur affirme aussi 
que le Mossad avait projeté d’assas­
siner l’ancien président américain 
George Bush en 1991.

Étude publique 
du budget — 1995
Mardi, 4 octobre 1994
Soyez informé que le Conseil d’administration 
de la Société de transport de la Communauté 
urbaine de Montréal procédera à l'étude publique 
du budget pour l'exercice financier 1995 :

Siège Social - STCUM 
Centre de conférences 
Accueil principal - Niveau 1 
800, rue de La Gauchetière ouest 
Montreal (Québec)
(métro Bonaventure ou autobus lignes 38-61-107-168)

En plus de l'étude du budget 1995, le Conseil d'admi­
nistration fera état de l'établissement des tarifs pour 
l'année 1995 et du programme des immobilisations 
années 1995-1996 1997.

Après l'étude du budget, une période de questions 
' est prévue pour le public.

L'assistant-secrétaire

Gérald Blais

@ STCUM

NOUVEAU PRESIDENT 
DU BURUNDI
Nairobi (AFP) — Sylvestre Ntiban- 
tunganya, 38 ans, Hutu (ethnie majo­
ritaire), membre du Front pour la 
Démocratie au Burundi (FRODE- 
BU, au pouvoir), a été élu hier prési­
dent de la République du Burundi, a- 
t-on appris auprès de l’ONU à Bu­
jumbura. M. Ntibantunganya a été 
élu par l’Assemblée nationale, après 
avoir été choisi comme candidat par 
les partis politiques burundais parmi 
six postulants. En sa qualité de prési­
dent de l’Assemblée nationale, il as­
surait l’intérim de la présidence de la 
République depuis le 6 avril, lorsque 
son prédécesseur, Cyprien Ntarya- 
mira, avait été tué à Kigali, en même 
temps que le président rwandais Ju- 
vénal Habyarimana.

SECRETAIRE DE L'OCDE
Paris (AFP) — Staffan Sohlman, am­
bassadeur de Suède auprès de l’Orga­
nisation pour la Coopération et le Dé- 
veloppement économiques (OCDE), 
a été nommé hier secrétaire général 
par intérim de l’OCDE, devant l'inca­
pacité des 25 pays membres à se 
mettre d’accord sur le nom d’un can- 
didaL M. Staffan Sohlman a été char­
gé d’exercer les fonctions de secrétai­
re général jusqu’à la j)rise de fonctions 
d’un successeur nommé par le conseil 
ou au plus tard jusqu’au 30 novembre 
1994. Le mandat de secrétaire général 
de Jean-Claude Paye expirait jeudi à 
minuit Sa reconduction pour un troi­
sième mandat de cinq ans, soutenue 
par la majorité des ppys membres, a 
été bloquée par les États-Unis qui 
avec plusieurs pays non-européens 
ont appuyé jusqu’au bout la candidatu­
re du Canadien Donald Johnston.

OBSEQUES DE HASNI
Tunis (Reuter) — Les obsèques du 
chanteur de raï Cheb Hasni, l’idole 
de la jeunesse algérienne assassiné 
la veille à Oran, ont lieu hier. Hasni 
Chekroune, âgé de 26 ans, avait été 
tué de deux balles dans la tête. Sa 
chanson populaire El Barraka (La 
barraque) parlait ouvertement de 
sexualité — sujet tabou.

Servez-vous de votre
. ■ • ' ■ Cl - •

doigt pour connaître 
vos droits;

Un seul appel vous informe 
sur un aspect de la loi qui 

vous tracasse.
Pour connaître la liste complète tics sujets 

traités, consultez la case 19 des services 
Vidéoway ou procurez-vous le dépliant aux 

bureaux de Communication-Québec.
lin service de la 

Société québécoise 
d'information juridique

1900 451-6096
Le Téléphone juridique,

pour mieux connaître vosdroiis. ■

24 heures sur 24 
1,50$ la minute
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Élections en Slovaquie 
aujourd'hui et demain

Comment 
mettre fin 

à l’instabilité
Meciar est favori 
dans les sondages

D'APRÈS REUTER

Bratislava — Le premier ministre 
slovaque, Jozef Moravcik, a mis 
en garde hier ses concitoyens contre 

un vote en faveur du tribun Vladimir 
Meciar lors des élections législatives 
d'aujourd’hui et demain, les pre­
mières depuis la partition de la Tché­
coslovaquie le 1" janvier 1993.

Jozef Moravcik n'a pas mâché ses 
mots, allant jusqu'à comparer l’an­
cien boxeur au dirigeant français 
d’extreme-droite Jean-Marie lx' Pen.

••il est évident quU y aura toujours 
un certain type de gens attirés par 
l’extrémisme. Comme Jean-Marie Le 
Pen en France», a-t-il déclaré dans 
une interview à Reuter.

«11 nous faut stopper cet extrémis­
me», a lancé le premier ministre, ha­
bituellement connu pour sa modéra­
tion et ses déclarations nuancées. «Il 
faudra du temps pour que les gens 
comprennent que la politique prônée 
par Meciar est en fait extrémiste et 
radicale, et que c’est inacceptable 
pour la Slovaquie».

Deux fois évincé en tant que chef 
du gouvernement slovaque depuis la 
«révolution de velours» qui conduisit 
à l’effondrement du régime commu­
niste à Prague en 1989, Vladimir Me­
ciar, président du Mouvement pour 
une Slovaquie démocratique 
(HZDS) tente à 52 ans un troisième 
retour au pouvoir.

National-populisme
Orateur hors-pair, il sait tirer pro­

fit des sentiments nationalistes de 
ses compatriotes, en homme qui a 
négocié et obtenu la partition de la 
Tchécoslovaquie. 11 avait remporté 
37% des suffrages aux dernières 
élections slovaques, en 1992.

Aujourd’hui crédité de 25% des in­
tentions de vote dans les sondages, 
loin devant les 17 autres partis en 
lice, cet ancien apparatchik du PC 
tchécoslovaque ne connaît pas plus 
la demi-mesure que ses 3,8 millions 
de concitoyens, qui l’encensent ou le 
détestent.

Et cela risque de lui poser problè­
me au moment de convaincre 
d’autres partis de se rallier à une 
éventuelle future coalition.

Nous aurons, au lendemain des 
élections, soit «une coalition capable 
de fonctionner collégialement soit le 
gouvernement d’un seul homme», a 
mis en garde Jozef Moravcik, qui a 
succédé à Vladimir Meciar quand ce 
dernier a été mis en minorité par le 
parlement, le 11 mars 1994.

Ce sont précisément ses qualités 
d’homme fort, son charisme et son 
opposition aux privatisations mas­
sives, qui lui attirent les sympathies 
des laissés-pour-compte de la transi­
tion vers l’économie de marché.

«Meciar vous ouvre les bras et 
vous regarde droit dans les yeux», 
déclarait récemment lors d’un mee­
ting du HZDS un militant admiratif, 
avant d’ajouter: «Le gouvernement 
actuel veut juste brader le pays. Me­
ciar, lui, c’est un dur».

Ces meetings, ou l’on s’arrache 
les paquets de cafe Meciar, sont 
rythmés par un tube folklorico-disco 
et le slogan Vas-y Slovaquie!

Sobriété de mise
Nettement plus sobre, le chef du 

gouvernement, Jozef Moravcik, fait 
du jogging, comme Bill Clinton, et 
repousse la cigarette offerte, dès 
qu’il sent la presence d’une caméra.

La coalition gouvernementale de 
qu'il dirige a réussi à redresser la 
barre d’une économie slovaque à la 
dérive, parvenant à renouer avec la 
croissance pour la première fois de­
puis 1989.

Quant aux anciens communistes 
de l’alliance de la gauche démocra­
tique (SDL), ils misent sur une allu­
re moderne, a l’instar de leur jeune 
président, Peter Weiss, toujours tiré 
à quatre épingles, et n’hésitent pas à 
faire figurer un acteur noir dans leur 
spot télévisé. Du jamais vu en Euro­
pe de l’Est!

Enjeu banal
Pourtant, l’enjeu du scrutin 

semble presque «banal». Si, lors 
des deux précédentes élections lé­
gislatives, les habitants de la Tché­
coslovaquie d’alors avaient à se pro­
noncer sur des choix déterminants 
pour leur avenir — en 1990, il fallait 
jeter les bases d’un nouveau régi­
me, et, en 1992, c’était la survie de 
la Fédération qui était en jeu —, il 
s’agit maintenant, de tenter, tout 
simplement, de mettre un terme à 
l’instabilité politique qui règne de­
puis deux ans a Bratislava et de 
consolider la transition démocra­
tique de ce petit pays de cinq mil­
lions d’habitants.

Maigre son apparence moins 
«dramatique», ce rendez-vous électo­
ral marque néanmoins un vrai tour­
nant: pour la première fois de leur 
histoire millénaire, les Slovaques, 
qui ont toujours vécu sous la «cou­
pe» des Hongrois, la tutelle des 
Tchèques, si ce n’est dans l’ombre 
du régime néonazi de Mgr Tiso 
(1939-1945) ou sous la domination 
soviétique, pourront librement choi­
sir les représentants de leur Etat in­
dépendant.

♦ LE MONDE ♦ ____________ _
Élections au Hrésil lundi

La nouvelle monnaie sauve Cardoso
Le candidat présidentiel bloque la gauche en freinant l'inflation

et file vers la victoire
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Sao Paulo (AFP) — À 36 heures 

des élections présidentielles et 
quelques heures avant la fin de la 
campagne électorale, Fernando 
Henrique Cardoso, le candidat du 
Parti de la social-démocratie 
brésilienne (PSDB) favori des 
sondages, a tenu son dernier 
«marathon de la victoire» hier 
après-midi en plein centre de Sao 
Paulo. M. Cardoso a fait une 
entrée tumultueuse sur la place 
du Théâtre municipal où se 
mélangeaient partisans, convo­
qués pour la «Grande marche de 
la victoire», journalistes, photo­
graphes et badauds dans le 
vacarme assourdissant d’une 
fanfare et de hauts parleurs qui 
hurlaient: «Voilà le futur président 
du Brésil».

D'APRÈS AFP

Rio de Janeiro — Que l’élection 
présidentielle se déroule en un 
tour ou deux, le candidat social-dé­

mocrate, Fernando Henrique Cardo­
so, allié à la droite et notamment au 
Parti du front libéral pour barrer le 
«gauchiste» Luis Inacio Lula da Sil­
va, apparaît d’ores et déjà comme le 
grandissime favori du scrutin qui dé­
bute le 3 octobre.

Tous les grands instituts de son­
dages de Rio et de Sao Paulo don­
nent pour probable la victoire de l’an­
cien ministre des Finances, peut-être 
même dès le soir du premier tour, 
en le créditant d’une avance de 21 à 
25 points sur son seul adversaire 
réel, Lula, tête de liste du Front po­
pulaire brésilien.

Mais certains sondages d’instituts 
moins connus, apparus ces derniers 
jours dans plusieurs journaux de l’in­
térieur, n’accordent à M. Cardoso 
qu’une avance de 3 à 6% sur Lula, li­
mitant sérieusement la possibilité 
d’une victoire au premier tour, victoi­
re que l’ancien ministre des Fi­
nances tient, lui, pour déjà «pour ac­
quise».

L’ultime enquête de l’institut IBO- 
PE, diffusée mercredi, crédite M. 
Cardoso de 46% des intentions de

Même le bidonville de Rocinha boude Lula
Rio de Janeiro (AFP) — La majorité des 50 000 

électeurs de la Rocinha, la plus grande favela 
de Rio et du Brésil, avec ses 200 000 habitants, vo­

tera pour Fernando Henrique Cardoso à l’élection 
présidentielle et non pas pour Lula, selon Jorge 
«Mamao», 51 ans, policier militaire à la retraite et 
président de l’Association des habitants depuis 
trois ans.

«Le Plan real lancé par Cardoso est peut-être 
une farce de plus, un plan seulement électoraliste. 
Mais pour l’instant, il marche», affirme sans sour­
ciller le métis, dont les deux prédécesseurs à la 
tête de la communauté, Maria Helena et Zé do 
Queijo, ont été assassinés.

«Maintenant, je n’ai plus les poches bourées de 
billets qui ne valent rien. Avec une petite pièce je 
peux m’acheter des cigarettes ou des bonbons», 
ajoute-t-il avant de renchérir: «Aujourd’hui, tout le 
monde se débarasse des dollars et préfère la nou­
velle monnaie brésilienne, le real», faisant allusion 
à l’appréciation de 15% du real par rapport au billet 
vert au cours des deux derniers mois.

Pour expliquer pourquoi le coeur de la Rocinha 
— où le revenu moyen des familles est de 175 
dollars canadiens par mois — penche maintenant 
pour Cardoso, le candidat des banquiers et des in­

dustriels, il ajoute: «Lula se dit un travailleur mais 
on l’a jamais vu travailler. Moi, je suis contre les 
grèves et l’anarchie. Si Lula est président, on aura 
des grèves tous les jours.» Jorge semble oublier 
que Lula a en réalité commencé à travailler dès 
l’âge de 11 ans, dans une teinturerie.

Mettre un terme à la violence
Cumulant la fonction de président de l’Associa­

tion des habitants et d’administrateur régional, 
Jorge dit qu’il a assumé ces fonctions électives 
«pour mettre un terme à la violence qui portait 
préjudice à l’image de la Rocinha», partie intégran­
te de Rio depuis 1993 et lieu de passage des cars 
de touristes.

«Ici, il y a quelque 37 000 maisons avec en 
moyenne six personnes dans chacune d’elles. La 
majorité des habitants sont des travailleurs et pas 
des trafiquants de drogue. Il fallait moraliser la fa­
vela», enchaîne-t-il.

«Désormais, c’est nous qui commandons et pas 
les trafiquants comme dans les autres favelas. Les 
trafiquants sont encore là, bien sûr, mais ils sont 
discrets», explique-t-il. «S’ils se font remarquer un 
peu trop, je vais les trouver et je leur dit: vous vou­
lez bousiller tout le travail que j’ai fait pour redorer

l’image de la Rocinha. Maintenant, même les tou­
ristes viennent se promener à la Rocinha. Alors te­
nez-vous tranquilles!», poursuit Jorge qui, par ses 
contacts, tente d’obtenir un poste d’assitance mé­
dicale ouvert 24 heures sur 24, une crèche ou une 
école.

La Banque mondiale a investi 16 millions de 
dollars américains dans un projet d’assainisse­
ment de base de la favela où plusieurs cas d’hépa­
tite B ont surgi dernièrement, en raison de l’eau 
contaminée.

Avec la plupart de ses maisons inachevées, 
construites comme des châteaux de cartes sur 
l’une des collines les mieux situées au-dessus de 
la baie de Rio, ses ruelles inextricables encom­
brées d’égouts à ciel ouvert nauséabonds, la Ro­
cinha n’oublie pas le modernisme.

Même si l’eau courante n’arrive pas dans 
chaque maison et si l’électricité est souvent dé­
tournée, les antennes paraboliques fleurissent ça 
et là sur les toits des maisons et des échoppes en 
tout genre. La Rocinha compte 16 boucheries, 6 
boulangeries, 23 boutiques de matériel de 
construction, 18 garages, une banque, une poste, 
deux commissariats, cinq écoles, 18 crèches et 
plusieurs églises, la plupart évangélistes.

silia) et leurs représentants dans les 
assemblées législatives de chacun 
des Etats.

Les élections des 513 députés et 
des 81 sénateurs sont d’autant plus 
importantes pour M. Cardoso qu’il 
ne pourra gouverner et continuer à 
faire fonctionner son plan écono­
mique sans leur appui.

Tous derrière Cardoso
La progression fulgurante de l’an­

cien ministre dans les sondages de­
puis le mois de juillet tient essentiel­
lement au lancement de la nouvelle 
monnaie, le real, troisième étape du 
plan économique que M. Cardoso a 
lui-même mis sur les rails six mois 
avant de démissioner pour briguer la 
présidence.

Loué par le directeur général du 
Fonds monétaire international 
(FMI), M. Michel Camdessus, et 
plusieurs représentants de la 
Banque mondiale, réunis cette se­
maine à Madrid, le nouveau plan 
économique brésilien, a en trois

mois eu un effet psychologique 
étonnant sur la population au 
point de boulverser l'issue des 
élections.

Orthodoxe dans ses principes, 
puisqu'il ne prévoit pas de blocage 
des prix, le Plan real, le huitième 
plan en huit ans, a fait chuter l’infla­
tion de 45% en juin à 1,5% en sep­
tembre. Au 1“ juillet, le real (à parité 
avec le dollar américain au 1er 
juillet) a succédé au cruzeiro (2750 
cruzeiros pour un dollar en juin). 
Trois mois plus tard, il s’était appré­
cié face à la monnaie américaine, à 
1,15$.

Ce résultat a été suffisamment 
spectaculaire pour renverser les 
intentions de vote. Lula, en tête 
des sondages jusque début août, 
est soudainement passé au second 
rang. Depuis, M. Cardoso n'a ces­
sé de creuser l’écart face à son 
unique et réel adversaire qui a 
continuellement dénigré le Plan 
real, mais en vain.

M. Cardoso, qui a bénéficié tout 
au long de la campagne de l’appui 
des médias, de la puissante machine 
administrative et sur le tard du sou­
tien des banquiers et des industriels, 
a pris son adversaire à contre-pied, 
affirmant que son plan «est celui du 
peuple».

Mais comme le faisait remarquer, 
mercredi à Madrid, le directeur gé­
néral du FMI, il reste au Brésil, un 
des pays les plus endettés de la pla­
nète, à mettre en place un certain 
nombre de réformes «pour consoli­
der une croissance sans inflation». 
Un conseil en forme d’avertisse­
ment.

Les réformes sont au programme 
de M. Cardoso mais nécessitent une 
révision de la Constitution. Sa victoi­
re au premier tour, qui apparaîtrait 
comme un véritable plébiscite, lui 
donnerait les mains libres pour me­
ner cette révision à bien d’ici la fin de 
l’année. Si tel n’est pas le cas, un se­
cond tour l’obligerait inévitablement 
à passer des alliances qui, estiment 
les observateurs, ne pourront que le 
fragiliser.
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vote, contre 21% à Lula. L’institut 
avance «deux certitudes: une, que 
M. Cardoso va gagner; deux, qu’il 
n’y aura pas de second tour».

Mais un second tour, de l’avis 
d’autres observateurs, reste cepen­
dant possible. Les sondages sont en 
effet partagés sur le nombre d’indé­
cis et de votes blancs, qui seront dé­
cisifs notamment pour Lula qui tente 
désespérément d’obtenir à tout prix 
un deuxième tour. Ils varient, selon 
les instituts, entre 14 et 20% des 
quelque 95 millions d’électeurs.

Fin de campagne 
à Recife et à Santos

La campagne officielle des huit 
candidats s’est achevée hier soir. 
Pour Cardoso, qui a bénéficié du vas­
te soutien des médias et de l’appui du 
pouvoir, ce fut un dernier meeting à 
Santos, le grand port et la station bal­
néaire des Paulistes. Pour Lula, une 
dernière rencontre avec lqs habitants 
de Recife, la capitale de l’État du Per- 
nambouc, dont il est originaire.

Tous deux ont silloné le pays pen­
dant trois mois mais à aucun mo­
ment, ils n’ont débattu de leur pro­
gramme.

Fernando Henrique Cardoso n’a 
cessé de vanter les mérites du plan 
économique qu’il a lancé en début 
d’année avant de démissionner des 
Finances pour briguer la succession 
du président Itamar Franco.

Lula a tenté de prouver que le 
«Plan real», du nom de la nouvelle 
monnaie émise depuis le 1" juillet, 
était sans avenir, qu’il ne soulagerait 
pas la misère de 32 millions de 
pauvres et qu’il était «par-dessus tout 
électoraliste». Une position que le 
chef charismatique du Parti des tra­
vailleurs (PT) a maintenu jusqu’au 
bout malgré sa baisse dans les son­
dages.

Au-delà de la présidentielle, les 
Brésiliens vont dans le même temps 
voter pour renouveler la Chambre 
des députés, les deux tiers du Sénat, 
les gouverneurs des 26 États de la 
fédération et du disrict fédéral (Bra-

Superficie: 8 511 965 km2 
Population: 147 000 000 habitants 
Langue officielle: portugais 
Religion: 90% catholiques 
Histoire: ancienne colonie portugaise 
Nature de l'Etat: république fédérative 
(26 Etals et f district fédéral)

Nature du régime: présidentiel 
Ressources: agriculture (café, canne 
à sucre, fruits, soja, viande) et minerais 
PNB: 2 987 dollars par habitant (1993) 
Chômage: 5,4% de la population active 
(1993)
Dette extérieure: 134 milliards de $ (1993) 
Forces armées: 296 000 hommes

-------- AFP infographie ■ Laurence Saubadu —

FICHE TECHNIQUE
■ Cinquième pays du monde par sa superficie 
(8,5 millions de km1), cinquième également par 
sa population (147 millions), le Brésil, où se dé­
roule lundi le premier tour de l'élection présiden­
tielle, est en 1994 la dixième puissance écono­
mique mondiale.

■ Géant du continent sud-américain, le Brésil re­
présente à lui seul 70% de la superficie de l'Amé­
rique du sud et 80% de sa population. Puissance 
régionale en pleine expansion, il totalise 70% du 
PIB des pays du Mercosul, le marché commun 
du cône sud qui associe Argentine, Brésil, Para­
guay et Uruguay.

■ Le président et le vice-président sont élus au 
suffrage universel pour 4 ans (à partir de 1994). 
Le pouvoir législatif est exercé par le Congrès qui 
regroupe la Chambre des députés (513 parlemen­
taires élus pour 4 ans) et le Sénat (81 sénateurs 
élus pour 8 ans).

■ Principales exportations 1993: café, soja, 
oranges, bananes, viande, produifs métallur­
giques, matériaux de transports et d’équipements, 
produits chimiques, machines et instruments mé­
caniques, minerai de fer, chaussures, papier.

■ Rang du Brésil dans le monde: T'producteur 
(café, canne à sucre, bananes, orange, manioc).
2' producteur (soja, cacao, noix de cajou, poi­
vrons, fer). 3' producteur (viande de bœuf, pou­
lets, maïs, cuir, huile de ricin, étain, manganèse).
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I • K »D • E »X
100 • 199 320 Ameublement
IMMOBILIER RfSIDlNlILL 335 Bois de foyer

Achat vente-échangés 350 Animaux
100 Visites hbres
101 Propriétés à vendre 400 • 499
103 Condominiums et co popneies OFFRES D EMPLOIS
105 Propriétés a revenus 401 Posies cadre et professionnel
115 Extérieur de Montreal 402 Education
120 Laurentides 405 Sanlé * setv. communautaires
121 Cantons de r Est 408 Secteur culturel
125 Hors-lrontieres 410 Bureaux
130 Maisons de campagne 415 Secteur inlotmaüque
132 Chalets 420 Secteur vente
134 Ternes fermes 435 Restaurants et hôtellerie
135 Terrains 440 Seivices domestiques
150 Transactions diverses 455 Emplois partiels * saisonniers
151 Services immobiliers

500 • 599
160 App el log. è louer PR0P05IIIONS D AFFAIRES
164 Condominiums à louer El DE SERVICES
165 Propriétés è louer 501 Occasions d'affaires
175 Maisons de campagne a louer 506 Services financiers
176 Chalels è louer 510 ComptaWilê

200•299
512 Déclaration d impôts
515 Informatique et bureautique

IMMOBILIER COMMERCIAL 520 Préparation de C V
Achat-vente-échange 522 Traitement de texte

201 Propriétés commerciales 523 Traduction, rédaclion
203 Propriétés industrielles 529 Services professionnels
205 Espaces commerciaux 530 Cours
210 Commerces è vendre 540 Sanie
220 Entrepôt (Vente-location) 542 Massolhèrapie
230 Gestion immobilière 543 Psychothérapie

Location 544 Croissance personnelle
251 Bureaux à louer 546 Cadomanoe, astrologie
259 Espaces comm, el ind. è louer 550 Voyages
275 Locaux è louer 555 Garderie

300• 399
560 Entretien, rénovation
564 Décoration intérieure

MARCHANDISES 570 Terrassement, paysagistes
301 Oeuvres d'art 575 Déménagement
303 Antiquités
313 Ordinateurs 600•699
314 Bureautique VÉHICULES
315 Téléphonie 675 Bateaux, yachts, voiliers
318 Mobilier de bureau et acc. 695 Automobiles

VISITES LIBRES

DEVANT PARC LAFONTAINE
1129 Rachel E., 7 1/2 victorien, rénové, 
Ir. éclairé, gr. balcon, chauffage indivi­
duel gaz, libre. Prix ferme. 138 000$ 
Dim. 14h. à 16h. ou sur rendez-vous 
523-2340.

PROPRIETES A VENDRE
| ENCHERES MONT ST-HILAIRE |

SECTEUR RECHERCHÉ 
IMaison J vendre jusqu'à LUNDI I 
j3 OCTOBRE pour meilleure offre, j 
; Cottage brique & aluminium, 4 c.c, ! 
j 2 t/2 s/bains, foyer pierre, solarium, | 
• s/sol fini, jacuzzi. Garage, terrain arbres • 
I matures. Option d’achat 2 terrains j 
j boisés. Venle rapide, cause décès, j 
! Départ enchères: 130000$. !
| Mme Breault (514) 446-9740 |

PROPRIETES A VENDRE

BAIE D URFÉ
Split-level (1960), moderne, comme 
neuf. 3 c.c., près de foules commodités. 
457-2926.

BROSSARD
Nouveau! Cottage, 4 ch., gar. dble, foyer 
♦ extra. "Move-in".

D. Regimbai! 270-4433 
LA CAPITALE, Maître courtier Inc.

CAP ST-JACQUES (Pierrefonds), ma- 
” gnifique maison 200 ans en pierre des 

champs, rénovée, terrain 40 000 p.c., ac­
cès rapide à la 40. Pas d’agent. 

626-2640

LOHGUEUIL/COLLECTIVITÉ NOUVELLE
Spacieux cottage à aire ouvede. Garage 
3 portes. Piscine. Beaucoup d'extras. 
30 000$ en bas de réval.
I.M.M. St-Germaln & Ass. Inc. Crtr 

981-7191 

N.D.G., rue Draper, beau cottage, 
8 grandes pièces, boiseries chêne, foyer, 
jardin. Tel: 484-1356.

POINTE-CLAIRE SUD
Grand collage 3 c.c., 2 s./bains com­
plètes, tout rénové, salle familiale. Près 
Lakeshore. 21 DE BRESLEY, 695-7159.

ST-ANTOINE SUR RICHELIEU. Bord 
de l'eau, maison centenaire, foyer, réno­
vée, garage. Pas d’agents, 129 000$. 
787-3698

VAL MORIN. 10 pces, 2 foyers, garage 
double, très grande piscine int., 
388 000$. 967-4030.

WESTMOUNT, reprise de finance. Su­
perbe maison en rangée, près de la chic 
me Greene. Offres. J. Pilon, 739-1598. 
Trans-Action Mt-Royal.

LAURENTIDES

CHALET. VENDRE / LOUER, St-Donat. 
229 pi. sur Lac Ouareau, 4 c.c., foyer, 
10 min. ski. Nov. - avril. 667-2794

LA MINERVE, 1250 pi. bord lac Napo­
léon, maison canadienne, 4 c.c., superfi­
cie 135,907 p.c., 168 000$. Poss. subdi­
viser terrain. Re/Max Pays d’en Haut.
1-800-308-2836.

ST-ADOLPHE, superbe chalet suisse, 
vue, accès 2 lacs, 4 chambres, 
2 s/bains, foyer, const, récente, 5 min. 
de Ste-Agathe, saison ou à l’année. 
(819)326-9159.

ST-SAUVEUR
CONDO, 2 c.c„ 2 s/b„ meublé, distance 
de marche des pentes et du village. 
15 oct. au 15 avril. 227-1940.
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HORIZONT ALEMENT
1- Voile au-dessus de la 

hune. — Manière,
2- Savant en matière de 

foi islamique. — 
Ivresse.

3- Chimérique. — Terme 
de tennis.

4- Strontium, — Oiseux.
5- Ordure. — Aristocra­

te.
6- Éludera. — Allure du 

cheval.
7- Il habite le long d’un 

cours d’eau. — Obte­
nue.

8- Richesse. — Écrivain 
norvégien (1828- 
1906).

9- Bière. — Coquette.
10- Espar placé en tra­

vers d’un mât pour 
soutenir la voile. — 
Génie des eaux.

11- Astale. — Métal pré­
cieux. — Ville du 
Pérou. — Celtium.

12- Agacent.

VERTICALEMENT
1- Majorer. — Partie 

d’un cours d’eau.

2- Se dit des radiations 
invisibles à l’oeil.

3- ••Nouveau».—Trahir.
4- Mépris de la religion. 

— Mesure d’angle.
5- Qui est au-dedans.
6- Que le créancier doit 

aller rechercher (Dr.).
7- Cible. — Sans gêne. 

— Quatre.
8- Dispositif permettant 

d’arrêter. — Commer­
ce important.

9- Paresseux. — Por­
tion. — Friandise.

10- Illustre. — Notre- 
Dame.

11- Enlève. — Mauvais 
plaisant.

12- Propreté. — Variété 
de prune.

Solution d’hier
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LES ANNONCES CLASSEES
vendrépT

D E IH 30 A I 6 H 0 0
Pour placer, modifier ou annuler votre 

annonce, téléphonez avant 14 h 30 
pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3344 
Télécopieur: 985-3340

Conditions de paiement : cartes de crédit
m ss m

CONDOMINIUMS A LOUER

•Il LAMBERT» 
luwnhuuM, Iras beau

Condo, 4 c c. loyer, 7 etoctrcmenagers 
air climat, lout repeint, piscine 
!.200$/mois Libre 630-7673

A CHARLESBOURG, belle vue, près 
nature, condo a louer ou à vendre Bé­
ton, insonorisé, très grand (418)872- 
4355

LAC MEMPHREMAGOG Le condo, 
1 ch le mieux situé 738-3636

OASIS DE VILLE
1070 ST-MATHIEU Grand 4 t/2 
1500 p.c., 2 s /bains, 2 balcons, 2 ga­
rages ml, vue magnifique sur ville * fleu­
ve Sont inclus 5 électromén, stores 
verticaux, lapis Libre ter déc , 
1600Slmois 938-5458.

BUREAUX A LOUER POSTES CADRES. PROFESSIONNELS LAVAûE. NETTOYAGE

1 1

CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

C.D.N. Nouveau sur le marché. Spa­
cieux, impeccable. 3 1/2 avec terrasse, 
près Université. J. Pilon 739-1598. 
Trans-Action Mt-Royal.

ILE DES SOEURS, sans agent, 3 c.c., 
2 s/b., 5 électro.. garage, grande terras­
se, vue sur lleuve, soleil s.o., piscine, 
tennis, sauna. Jean-Guy Douville: 
768-3209 (rés). 873-4410 (bur.)

ILE-DES-SOEURS
CLUB MARIN 1,2 c.c , 2 salles de bains, 
balcon, 11e élage, 17 lenèlres, vue in­
croyable sur le lleuve et Montréal, Plu­
sieurs extra. 767-1120.

OUTREMONT, Champagneur/Bernard, 
grand 5 1/2, pl. bois franc, foyer, chaud, 
élecl. Poss. location 700$. E. DE IACO- 
VO 270-3576.

PLATEAU
"Le Dauphin", Nouveau! 15iëme, vue vil­
le et Mont-Royal, 1280 p.c., 2 + 1 ch., 
garage

0. REGIMBALD, 270-4422 
U CAPITALE, Maître courtier

PROPRIÉTÉS À REVENUS

PRES PARC LAFONTAINE. 7 X gr.
3 1/2,1987, garage, stat.. 322-2525.

EXTERIEUR DE MONTREAL

BEAUCE SECTEUR ST-GEORGES.
Bungalow 1,125 p.c. + s/sol lini, garage 
double 1,200 p.c., entrée 220V. terrain 
35 000 p.c. entièrement paysager. Au­
baine. (418) 227-5315. (418) 253-6065, 
soir.

CANTONS DE L EST

KNOWLTON Maison d'architecte bar­
deaux cèdres, 3 c.c., 3 acres, vue, avec 
lac En projet 1-242-1334,1-538-1067

LAC MEMPHRËMAGOG Grande mai­
son de larme, 6 c.c., 3 s /bains, loyer, 
proche du Mont Owl's Head Disponible 
1er nov. Saison ou è l'année: 
1-292-3358.__________________

OASIS OE TRANQUILLITE, au bord du 
lac Sloke. à 10 min. CHUS el de l'auto­
route 10. Propriété de 26,732 p.c. dont 
175' sur le lac. Belle plage, 5 c.c., grands 
salon el salle de séjour. 2 foyers, le­
nèlres panoramiques, toit cathédrale, 
pulls de lumière, double lhermopompe. 
Prix dans les 160 000$. Pas d'agent. 
(819)876-3869 apres 13h00

PRES MONT-ORFORD, bord Lac D'Ar­
gent. Chalet 2 c.c. A VENDRE OU A 
LOUER p< ur saison ski 514)2974869

SUTTON Grand chalel suisse, A-1, pisci­
ne, vue. rev. poss. été/hiver. 1X51/2,
1 X 7 1/2, loyers. Réduit, 115000$ JA­
CINTHE GIROUX. Imm. Dynamiques 1- 
5364000. 

VUE SUR MEMPHREMAGOG. sur
2 acres de lerrain. maison brique, const.
1993, 33' prof, 38' larg„ avec annexe 
octogonale de 19' de diamètre, lenèlres 
en ogive, laçade el octogonale. Prix: 
195000$ (819)847-0860_________

HORS-FRONTIERES 

BORD DU RICHELIEU près St-Jean. 
Grand maison style Tudor, 4 c.c., lerrain 
115000 p.c. 239 000$. 1-291-4219

FORT LAUDERDALE
A vendre ou à louer. Mobile Home. Loc. 
nov., déc. el janv., 2 c.c,, 2 s. de b, Flo­
rida Room, Irès beau parc. Sécuritaire. 
900$ US par mois. Après 19h00. 
(819) 853-2610.

MAISONS DE CAMPAGNE

CHARLEVOIX
PORT AU PERSIL. 30 kilomètres de la 
Malbaie. Vue magnifique. Maison 3 c.c., 
1 1/2 salie de bains, chauffage central, 
grand loyer, beau terrain. 
(514)765-3830.________________

FERMES, FERMETTES 
TERRES

ESTRIE
Ferme, maison ancestrale en montagne. 
Sile enchanleur, rivière, lac, grange, 
étable, garage, remise. Tout en bon état. 
155 acres. 150 000S. St-Fortunat. 
348-0706.

TERRAINS

CANTONS DE L'EST/LAC B0WKER
Terrain prêt à construire. 200 pi. laçade 
lac, 55 320 p.c.. Voile, ski, golf, équita­
tion. A 20 min. Magog & Sherbrooke. A 
150 km. de Mtl. 90 000$ nég.

(514)274-2128, (819)826-3073.

SUR FLEUVE, 255 pi., lerrain 60 000 
p.c., maison architecturale. Meilleure 
offre.641-3758.

SERVICES IMMOBILIERS

APPARTEMENTS-LOGEMENTS À LOUER

IMMO
GESTMAR

INTERNATIONAL

Services-conseils en 
gestion immobilière aux 

entreprises (P.M.E.). 
M. Bracka:

(514) 631-9600

15M

2Liom

6 997 232 $

SM

1 M
Merci de 
donner!
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LC DON OC CHANGER 
LES CHOSES

Le
centre-ville 
a un chez-soit
Les habitations Desjardins 
du Centre-Ville

Loyers à compter de
3 1/2 648 $ Chauffage

, ^ INCLUANT Electricité
4 1/2 825 $ Air climatisé

Complexe Guy-Favreau

Métro Place des Arts Métro Place d'Armes
gu gs

115, de La Gauchetière ouest 
app. 303 de 9 h à 17 h 30

RENSEIGNEMENTS: 181-8720
■HHHHHnBHBBMI

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A 
LOUER

5 1/2, GRAND ET PROPRE, SI-Domi- 
nique el Beaubien. 667-6508.

A PROX. MÉTRO SNOWDON, tran­
quille, haut duplex, 5 1/2, chauflé, eau 
ch., poêle-frigo, 1er nov, 481-2347.

A SOUS-LOUER, PLATEAU. 5 1/2
meublé, 3e étage, 475$. 524-0679

ADORABLE SEMI-LOFT, 500 p.c., mé­
tro et marché J-Talon, piste cycl. Haut 
duplex, proprio résident, les entrées, 
cuis./lrigo, décor et étal impeccables, 
4855.271-9665

CHABOT, près St-Joseph, bien situé, 3 
1/2, haul triplex, bois franc, 440$. Libre 
1er oct. 948-0185.

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A 
LOUER

DISCRIMINATION
INTERDITE

-La Commission des droits de la per­
sonne du Québec rappelle que lorqu'un 
logement est offert en location (ou sous- 
localion), toute personne disposée à 
payer le loyer el à respecter le bail doit 
être traitée en pleine égalité, sans dis­
tinction, exclusion ou préférence fondée 
sur la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse, l'orientation sexuelle, l'étal civil, 
l'âge du locataire ou de ses enfants, la 
religion, les convictions politiques, la 
langue, l'origine ethnique ou nationale, la 
condition sociale, le handicap ou l'utilisa­
tion d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.»

LAVAL - 51/2, haut duplex, rénové, Irais 
peint, près services. 663-9914.

LAVAL, FABREVILLE
Petit 3 1/2 autonome, dans résidence 
privée, entrée & stationnement privés et 
déneigés. Insonorisé, climatisé, cable, 
chauffé, piscine creusée, patio privé. Pas 
de sous-sol. 450ZS/mois. 962-1222.

MÉTRO C.D.N., 4 1/2, entièrement réno­
vé, voisin oratoire. 650$. 733-7355.

MÉTRO SHERBROOKE, 7 pièces, rez- 
de-chaussée. 2 salles de bains, station­
nement. Libre 1er décembre. 850$. 
289-8748.

MÉTRO VERDUN près centres-villes, 
autoroutes, pistes cycl., etc., 5 1/2,3e, 
ensol., tranquille, libre, 480$. 769-6455.

N.D.G.. Grand 4 1/2, tranquille, Irès 
éclairé, poêle, frigo, eau ch„ chauff. incl., 
475S/mois, 1er nov. 489-9732.

OUTREMONT, 50 Willowdale, 2 1/2, 
3 1/2, 4 1/2, ascenseurs, chauffé, 
poéle/frigo. 849-7061.

OUTREMONT, face au Mont-Royal, 33. 
ch. Côte Ste-Calherine, 2 1/2, 3 1/2, 
chauffés, gym., “sun deck”. 277-5873.

PLATEAU - MÉTRO LAURIER
Grand 61/2,2e, foyer, terrasse, libre 1er 
déc. 750$/mois. 288-4651.

PLATEAU 5 1/2, 3e, planchers pin ver­
nis, balcons. Guy: 523-0286

PLATEAU Beau grand 5 1/2, rez-de- 
chaussée, rénové, près parc Lafontaine, 
slat., cour amère. Réf. 900$. 521-1298.

ST-LAMBERT/315 Victoria
41/2, impeccable, balcons. 465-1889

VIEUX-QUÉBEC, grands appartements 
ef maison à louer. Michel Arnauld: 
(416)694-0537.

VIEUX-QUÉBEC, meublé, 3 c.c., chaul- 
fé, foyer, übre. (418) 692-5914

VILLE ST-LAURENT, Thompson
31/2-41/2, équipés, chauffés, près ser­
vices. 333-1402.

Exprimez vos 
condoléances 
par un don aux 
Oeuvres du 
Cardinal Léger.

Vous aiderez aussi 
les plus pauvres 
du monde.

Envoyez votre don 
directement au 
Cardinal ou utilisez 
les cartes disponibles 
dans les maisons 
funéraires.

Nous enverrons à 
la famille éprouvée 
votre message 
de sympathie.

Fondation
Jules et Paul-Émile
Léger
130, av. de l’Épée 
Outremont H2V 3T2

„ LES JARDINS „ 
LE CORBUSIER

T Espaces disponibles T 
f pour bureaux et * 
i, commerces a,

800 à 10 000 pi.ca.
744-9742

■r • 'c.*»'» élit. ?■>

OEUVRES D ART

LIQUIDATION de 150 tableaux de 
grande peintres québécois Jusqu e 
50% Ouvert mercredi au dimanche Ga­
lerie Brocard, 2691, Bout Labella, Pré­
vost. 224-4294, (Sortie 45 Aul ISNordl

TABLEAU Huile, Ayotte. grandeur 
20x24. originale. 625-2502 (rép )

TABLEAUX Jean Lelarie • Encyclopé­
die Britannique (début du siècle). 
482-7191.

ANTIQUITÉS

LES ANTIQUITES 
4020 ST-AMBROISE

le plus grand marché 
permanent d’antiquités et 

d’objets de collection à Montréal. 
JfUOlMHDREpi: I2hà I8h 

SAMEDI/DIMANCHE: lOhà I7h 
4020 ST-AMBROISE INFO: 932-5161

ANTIQUITES

CONDOMINIUMS A LOUER

ROSEMONT, ANGUS. 4 1/2 récent, en­
soleillé, tranquille, prix négo. Sem. 524- 
4683. W-end, 489-7856. Sem. jour, 394- 
7265

PROPRIÉTÉS À LOUER

OUTREMONT. Maison de ville, chauf­
fée, 3 c.c., planchers bois el céramique, 
slat. int. (5) électro. 656-9058,656-1874

HORS-FRONTIERES 
À LOUER

FLORIDE, Pompano, sur océan, condo 
4 1/2, mois ou saison.

227-5151,344-0009.

PARIS 16e. App. 50 m.c. meublé, équi­
pé. libre 1er déc., 5,500fr/mois tout com­
pris, minimum 3 mois. 276-9817

PARIS, petit studio, Saint-Germain-des- 
Prés, coquet, rénové, 300$/sem. tout 
compris, libre maintenant. 274-1767.

SUD 0E FRANCE
Près Montpellier, bord mer. jolie maison­
nette + terrasse, sem./mois. 527-3830.

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

ILE D'ORLÉANS, superbe maison 1840, 
vue sur le fleuve, foyer, 4 ch„ 475S/w-e, 
675S/sem. (418)527-1573.

ILE VERTE, maison ancestrale. Au ryth­
me marées, A la lin sem., sem. ou mois. 
Idéal pour un congé sabbalique. Bois 
fourni. 1(418)738-2609.

PROVENCE
(Venasque), Roule de Gordes. Ancien 
mas rénové, 3 chambres, salon, salle à 
manger, 140 m.c., tout équipé, jardin 
1200 m.c., vue imprenable. A 15 min. de 
Carpentras, 30 min. d'Avignon. Location 
au mois ou saison; Libre maintenant. 
Tél: 937-7008 (répondeur).

ST-DONAT. Belle maison avec nom­
breuses lenèlres sur la forêt el le Lac Ar­
chambault, 3 c.c. + 1 c.c., foyer, 
lav./séch., ski fond -r ski alpin. Saison: 
4000$. 272-7218, (819)424-7115.

CHALETS À LOUER

BAS DU FLEUVE
Bord de lac, 24 km de Riv.-du-Loup, hi- 
vernisé, sem./mois, tout équipé. 
(418) 862-3658 

CANTONS 0E L’EST/AUSTIN
Vue panoramique sur l’Abbaye St-Benoit 
du Lac, 3 1/2 meublé, foyer, câble, 
4005/mois non-chaulfé. (819)847-0359

CHALET pour saison de ski. 2 c.c. + 
foyer. Près du mont Tremblant. 
1(819)688-6323. 

MORIN HEIGHTS - ST-ADOLPHE
Chalel style, confort, 3 c.c., foyer en pier­
re, grand séjour, bord de lac, ski 
alpin/fond. Saison déc. à (in mars. 486- 
6465,481-2279,

ORFORD, 10 min. des pistes, canadien­
ne, 2 c.c., foyer. Au mois ou pour la sai­
son de ski: 876-2280,383-6452.

0RF0RD/LAC FRASER
2 c.c., foyer, saison 2500$ tout compris. 
(819)843-3925, (514)733-5050.

STE-ANNE DES LACS Superbe style 
suisse, 3 c.c., 2 s/b, saison. 4.600$. 
735-7900.224-2074

GITES, SÉJOURS ET COUETTE/CAFE

CAFÉ-COUETTE
Maison patrimoniale, 1855. Charmant vil­
lage, Cantons de l'est, cadre champêtre, 
bord de la rivière, bibliothèque, salle de 
musique, 55$ occ. s., 60$ occ. d.
Luxe, calme, volupté...

Maison Gautier 
(819)826-2348.

GARAGES À LOUER

VILLE ST-LAURENT
Places de garage à louer pour l'hiver.
333-1402.

BUREAUX À LOUER

CHERRIER (métro Sherbrooke), pour 
professionnels, 1000 p.c., 1100$/m„ ré­
nové, maison centenaire. 848-9029.

VIEUX-MONTRÉAL, charmant air. as­
censeur. métro Square Victoria, parking. 
700 à 1700 pi ca 849-5411 ou William 
731-9490; 430 Sle-Hélène.

AMEUBLEMENT

EMPLOIS DIVERS

POSTE DE

DIRECTEUR
EXÉCUTIF

Lu Société canadienne de cardiologie, regroupant plus de 901) 
membre!, médecins el icienliliques impliqué! dans le dumaine 
cardiususculaire, recherche un candidal dynamique |>our assurer un 
nuuveaii (sosie de directeur exécutif à son secretarial à Muntiéal. 

l e candidal méritant aura un minimum de 5 ans d'expérience en 
udministralion el en communicalion particuliérement avec une 
association médicale. Il est bilingue el jxtssède une expérience de 
travail dans un secrélariat. le candidal doit avoir les qualités |Hiur 
auumer la responsabilité du travail du secrélariat. collaborer avec 
différents organismes professionnels, travailler en équipe pour 
organiser des réunions de plusieurs comités el avoir une ex|>ertise 
en comptabilité.

Si vous éles la personne dynamique répundam à ces exigences, 
veuillez faire parvenir voire curriculum vitae avant le 15 octobre 

1994 à: la Société canadienne de cardiologie, 360, avenue 
Victoria, Bureau 401, Westmoum, Québec H3Z 2N4.
Nous oflïons des chances d'emploi égales à tous.

SERVICtO'ENTRITIEN MENAGER
Propreacbun M Y Eni lesktonhef com­
mercial Travail professionnel garanti i 
351-1542 ________ I

DEMENAGEMENI

ARTISAN DEMENAGEUR 
Courtois, ponctuel, attentionné 

Jt AN I'll MHS M-1711

GILLES J000IN TRANSP0RI INC
Damenagemenis de loua genres Sp< 
calile Appareils eleclnques Assuranc 
compléta. 253-4374

MESSAGES

PSYCHOLOGUE RECHERCHE
Femmes ayant choisi d'avoir Un entant 
sans partenaire coniugal BUT: RE­
CHERCHE 523-8678

MOBILIER SALLE DINER, d'espril 
Louis XIII. Service line-porcelaine (En­
gland) 12 couverts Lampes marbre. 
Coutellerie argent (Tnple-Plaled) 12 cou­
verts. Verrene: cristal. Sculptures. 1er et 
2 oct., 163 Brixton. Sl-Lamberl

LIVRES/DISQUES

GEO
Serais acheteur des parutions, Ira édi­
tion, numéros 3,4,5,6,7.8. Appelez Marc, 
au: 645-8680.

ETACC.

AMEUBLEMENT complet de bureau 
neuf et usagé. 6854051.

Les Aménagements F.B. Inc.

REVUE SCIENTIFIQUE INTERNATIONALE RECHERCHE 
U N (E) AD)OINT(E) À L'ADMINISTRATION

Cette personne assistera le directeur général dans 
l'exercice de ses fonctions. Elle participera à 
l'administration, A la production et A la distribution de 
la revue. Ses responsabilités pourront Inclure:
- la gestion des opérations administratives (tenue de 

livres, production de rapports comptables, comptes 
rendus de réunion, ...)i

- l'assistance aux rédacteurs ainsi que le suivi des 
manuscrits:

- la coordination entre les collaborateurs, auteurs et 
rédacteurs;

- le soutien technique aux représentants des ventes 
publicitaires;

- les relations avec l'imprimeur;
- la gestion des abonnements.
La personne recherchée est bilingue mais surtout elle 
possède une connaissance excellente du français. 
Solide expérience en gestion de bureau. Maîtrise 
l'informatique PC (logiciels Bedford et WordPerfect). La 
connaissance de l'édition et de la production de revue 
ainsi qu’une formation scientifique seront des atouts. 
Veuillez faire parvenir votre curriculum vltae avant le 
14 octobre 1994.
Écrire A: Dossier no 417

le: devoir
2050, rue De Bleury, 9e étage 
Montréal (Québec) H3A 3M9
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(2) CAUSEUSES ROCHE-BOBOIS cuir 
beige, val: 6600S. pour 4300S. 641-0432

INSTRUMENTS DE MUSIQUE

ORGUE HAMMOND modèle R-124, 
2 claviers complets, 25 notes au péda­
lier, Leslie Inc., rythme auto, (514)351- 
0077 ou (819)667-3885.

PIANO DROIT
Ancien Weber, retail à neul, table d'har­
monie + bois, 2 000S demandé, 
481-2347.

QUARTER HORSE. Très beau, enregis­
tré, 10 ans. couleur sable. Idéal random 
née.Trèsbonprix. 388-1163

SERVICES DOMESTIQUES

PERLE RARE
Recherche femme autonome: faire mé­
nage, souper et garder deux enfants, de 
15h. à 19h., du lundi au jeudi, 739-0486 
après 19h.

COURS MASSOTHERAPIE

COURS DE FRANÇAIS ÉCRIT, pour 
lests d'admission è l'université, avance­
ment professionnel, rattrapage scolaire, 
etc. Prol. PHD français. 842-9771,

COURS DE GUITARE, solfège et har­
monie. Débulanl ou avancé. ANDRÉ 
NORMANDEAU 722-7630

COURS

ESPAGNOL: Débutants, intermédiaires, 
conversation, adaptés à vos besoins. 
647-4200.

ESPAGNOL: Débutants, intermédiaires, 
conversation, adaplés à vos besoins. 
6474200.

VENEZ PRATIQUER VOTRE ANGLAIS
avec des anglophones. CLUB BILINGUE 
MOITIÉ-MOITIÉ. 465-9128,

SANTE

MASSAGES-SAUNA Chinois, suédois, 
russes. 3 Cornwall, V.M.R. 738*7917

ENTRETIEN, RÉNOVATION

GROS OEUVRES (R.E.Q.). Gestion de 
chantier. Gestion de projets. Service 
d'architecture, plans el devis. RÉSIDEN­
TIEL OU COMMERCIAL.

(514) 285-2274

ENTRETIEN, RENOVATION

MENUISIER 25 ans d'exp., carte de 
compétence, spéc. rénovation, inst. 
portes et fenêtres inlJexl, 446-3761.

SANTE

MANIAQUE

DES

ENFANTS.

Dans ses temps libres, ''*4

t - wMm
un menuisier à la retraite

fabrique des jouets en bois. Tous

les mardis et mercredis, ■ «

il se rend à un hôpital pour S 
I

enfants et distribue ses 1
I
(
I
I
f

Ces gestes font partie

jouets aux petits malades.

IMPORTAN à E CIE de sondages re­
cherche intervieweurs/euses télépho­
niques bilingues. Demander Josée La- 
belle: 875-8086.

OCCASIONS D’AFFAIRES

FRANCE
Recherchons personne sérieuse ayant 
contacts en France. (514) 341-8172

ASSOCIÉS-PARTENAIRES

ASSOCIÉ DEMANDÉ pour projet Irès 
intéressant. (819)367-2742.

SERVICES PROFESSIONNELS

SERVICES 24hrs / 7 JOURS
Traitement de lexle, mise en page, C.V., 
rapports, rédaclion. Claudia, 289-9565

COURS

ANGLAIS INTENSIF prof diplômée de 
McGill. Privé et semi-privé. 849-5484.

COURS DE FLUTE traversière, débu­
tant-intermédiaire. Diplômée de Vincent 
d'Indy el de l'U. de M. 523-5439.

A.

GYMNASTIQUE HOLISTIQUE 
Soirée d'information avec expérimentation gratuite 

Mercredi 5 octobre 1994 à 19h30
Travail corporel fait en douceur. Dans la 
conscience de soi, il détend et soulage, il 
améliore la posture et la vitalité. Il agit en 
profondeur et permet de découvrir des moyens 
d'être plus en santé.

Renseignements; 495-2694

d’une douce révolution. Un à un, 

ils contribuent è rendre notre 

monde meilleur. Soyez complice 

de cette révolution.

ENDEZ 
VOTRE AUTO

Pour seulement 255°$, annoncez votre auto 

sur 3 lignes durant 6 jours consécutifs.

8,50$ la ligne supplémentaire

** Il est possible d’annuler la parution des annonces, 
mais la facturation demeure inchangée.

De plus, aucune modification ne peut être apportée 
au texte après la première parution.

LE DEVOIR ANNONCES CLASSEES
985-3344
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PROPRIÉTÉS 

<8> CON DOM I N I U MS

MAISONS DE CAMPAGNE 

CHALETS

Annoncez votre propriété à vendre ou à louer pendant 24 journées 
consécutives, sur 3 lignes de texte pour seulement 120 $.

40 $ la figne supplémentaire.

L’annonce est annulable en tout temps.
La facturation s’établit alors en fonction du tarif régulier, i 

jusqu’à concurrence du tarif promotionnel.
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AVIS PUBLICS
HEURES DE TOMBÉE

Les réservations doivent etre faites 
avant. 16h00 pour publication 

deux (2) jours plus tard.

4

Publications du lundi: 
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi: 
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

Tél.: 985-3344 Fax. 985-3340

m ioClCTf O&S CASINOS DU QUfUCC INC
•• *T
g DEMANDE DE PROPOSITIONS NO 94-803 

Service rie transport 
des employés du Casino de Montréal 

Clôture le: 11 octobre 1994,11H00, heure locale
U Société des casinos du Québec inc. désire recevoir 
des offres relativement au service de transport par 
autobus des employés du Casino de Montréal.

Toutes les conditions de cette demande de propositions 
sont contenues dans le document qui est disponible pour 
examen et qui peut être obtenu contre un paiement non 
remboursable de 50,00 $ présenté sous forme de chèque 
visé ou mandat-poste fait à l'ordre de la Société des 

«casinos du Québec inc., du lundi 3 octobre au lundi 10 
JËtobria, de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30 et, le 
ïmardi 11 octobre, jusqu'à 11 h, à:

Société des casinos du Québec inc.
Direction de l'approvisionnement, 15' étage 
500, rue Sherbrooke Ouest,
Montréal (Québec)
H3A 3G6

Aucune proposition reçue après les délais ne sera 
accepiée.

Seules les sociétés ou compagnies ayant un bureau 
d'affaires au Québec et ayant obtenu le document de 
demande de propositions directement de la Direction de 
l'approvisionnement de la Société des casinos du 
Québec inc., sont admises à présenter leur proposition.

Les propositions devront être accompagnées d'un 
chèque visé, d'une traite bancaire ou d'un cautionnement 
de préposition représentant 5% du montant total de la 
proposition en faveur de la Société des casinos du 
Québpc inc. Les propositions devront aussi être 
accompagnées d’une convention relative à l’émission 
d'un cautionnement d'exécution représentant 10% du 
montant total de la proposition en faveur de la Société 
des casinos du Québec inc.

La Société des casinos du Québec inc. ne s'engage à 
accepter ni la plus basse ni toute autre proposition reçue.

' Toute information peut être obtenue auprès de monsieur 
Yves Desmarais au numéro 499-5027.

Michèle Lavlgne
. Directrice
, Approvisionnement — casino 

Émis le 1er octobre 1994 M!îeM

Province oe Quebec, district de 
Terrebonne COUR MUNICIPALE NO 
C93R-038313 VILLE DE ROSEMERE 
Oemendeiesse vi BRIGITTE ST- 
JEAN Detenderesse Le 13 octobre 
1994 a 10h30 de l'evant-rnidi au 
domicile de le detenderesse eu no 24? 
rue C Inputs, en la cité Ste-Therese 
district de Terrebonne, seront vendus 
par autorité de Justice, les biens et 
eltets de la detenderesse saisis en 
celte cause consistant en t automobile 
de marque Nissan Pulsar, 1987. 
immatncuie JGK-107, de couleur noire, 
1 téléviseur couleur 20'. de marque 
Sony 1 magnétoscope de marque 
Panasonic et acc Conditions ARGENT 
COMPTANT Montreal 29 septembre 
1994 FRANCOIS BERTRAND huissier 
ROBERT JASMIN 8 ASS , Tel 622- 
9222

CANA0A, PROVINCE 0E QUEBEC. 
DISTRICT OE BEAUHARNOIS, COUR 
MUNICIPALE, NO C93V-000182 Ville 
de Ile Perrot. Pan» demanderesse, -vs- 
Mane KALOPEDAKIS Partie 
detenderesse Le t2ieme tour d'octobre 
1994, a 10h00. au 1117 Hennessey. 
Chomedey. Lavai. Oc. district de Lasval 
seront vendus par autorité de Justice, 
les biens et eltets de: Marie 
KALOPEDAKIS, saisis en celte cause 
consMant en 1 véhiculé automobilt dé 
marque Pontiac Acadian 1000. de 
couleur grise, 1984, immatriculé GWZ 
022. Québec Conditions ARGENT 
COMPTANT el/ou CHEQUE VISE 
Information Benoit PUSKAS, huissier 
du district de Beauhamois, (514) 377- 
1215, Fax 377-1218, Soucy, Bruchési, 
Toulouse & Associes HUISSIERS 139. 
rue Salaberry, *100. Valleyvield, Oc. 
J6T2H8
------------  ■ ■ I ' y-----=

CANADA. PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT DE TERREBONNE. COUR 
DU QUEBEC, CHAMBRE CIVILE. NO 
700-02-002269-943. ALAIN
BEAUCHAMP, Partie demanderesse. - 
vs- Lyne Miliaire. Partie défenderesse. 
Le 12ième jour d'octobre 1994. à 10b00. 
au 985 rue Jarry, Chomedey. Laval. Oc. 

LAVAL seront vendus par 
et effets

district de
autorité de Justice, les biens 
de. Lyne Miliaire, saisis en cette cause, 
consistant en: 1 voilure de marque 
Toyota modela 88, couleur grise foncée, 
et accessoires. Conditions: ARGENT 
COMPTANT el/ou CHEQUE VISE 
Information: Michel Panneton, huissier 
du district de Terrebonne. Desjardins & 
Associés, HUISSIERS. (514)569-9596. 
Fax: 569-9718. 136A. rue Labelle. St- 
Jérôme, P.O..J7Z5K7.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
NO: 505-05-000236-941

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

M. JACQUES MAINVILLE, 
SUCCESSION P. MAINVILLE,

Partie demanderesse 
c.

M. GÉRARD L'ECUYER ET 
M. SALOMON ABRAMOVITCH 
D7:Partie défenderesse 

et
L'OFFICIER DE LA PUBLICITÉ DES 
DROITS DE LA CIRCONSCRIPTION 
FONCIERE DE CHAMBLY,

Mis-en-cause
ASSIGNATION

ORDRE est donné à M. Gérard 
L'écuyer et M. Salomon Abramovilch 
de comparaître au greffe de cette 
cour situé au 1111, Jacques-Cartier, 
à Longueuil, salle 1.17, le 08

LA METEO
Prévision à long terme pour Montréal
Aujourd'hui Ce Soir Dimanche Lundi Mardi
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Régions

Abitibi et Téritiscamlngue:
Ensoleillé avec passages nuageux. Min.: 
près de moins 1. Max.: près de 7. Vents 
Je 15 à 30 km-h. Dimanche: 
ennuagemenl suivi de 30 pour cent de 
probabilité d'averses de pluie mêlée de 
oclgo. Min.: moins 1 à moins 3. Max.: 7 
à 9.
Réservoirs Cabonga el Gouin:
Ciel variable,avec quelques flocons de 
neige fendante. Min.: près de zéro. 
Max.: 3 à 5. Vents de 20 à 40 km-h. 
Dimanche: ntiageux avec 30 pour cent 
d'averses de pluie mêlée de neige. Min,: 
(noms 2 à mpins 4. Max.: 7 à 9,

Pontiac, Gatineau el Lièvre:
EnsoTéillé le matin. Ciel variable en 
après-midi. Min.: près de moins 1. 
Max.: 7 à 9. Vents de 15 à 30 km-h. 
Samedi: ensoleillé le matin. Ciel variable 
en après-midi. Min.: près do moins 1. 
Max.: 7 à 9, Vents de 15 à 30 km-h. 
Dimanche: ennuagemenl. Min.: près de 
moins 2. Max.: 10 à 12.
Ottawa. Hull et Cornwall:
Ensoleillé avéc passages nuageux. Min.: 
zéro A 2. Gel au sol. Max.: 12 à 14. 
Dimanche: ennuagemenl. Min.: zéro à 
moins 2. Max.: près de 12.
Montréal:
Ensoleillé avéc passages nuageux. Min.: 
1 à 3 Max : ,12 à 14. Vents de 15 à 30 
kra4t;Dimaricrie: ennuagemenl. Min.: 
jértEA moins 2. Max.: près de 12.

Trois-Rivières et Drummoudville:
Ensoleillé avec passages nuageux. Min.: 
2 à 4. Max.: 10 A12. Vents de 20 A 40 
km-h diminuant au cours de l’après- 
midi, Dimanche: ennuagemenl. Min.: 
près de zéro. Max.: 10 A12.
Québec:
Nuageux avec éclaircies et 30 pour cent 
de probabilité d'averses de pluie 
possiblement mêlée de neige. Min.: 3 A 
5. Max.: 10 A 12. Vents d'ouest A nord- 
ouest de 30 A 50 km-h. Dimanche: 
nuageux avec 40 pour cent de 
probabilité d'averses de pluie mêlée de 
neige. Min. zéro A 3. Max.: 10 A 12.
Estrie et Beauce:
Ciel variable avec 40 pour cent de 
probabilité d'averses de pluie

Kiblement mêlée de neige en 
ns montagneux. Min.: 2 A 4. Max.: 
6 A 8. Vents du nord-ouest de 30 A 50 

km-h. Dimanche: ensoleillé avec 
passages nuageux. Min.: moins 1 A 1. 
Max.: près de 12.
Lac-Saint-Jean. Saguenay et La 
Tuque:
Nuageux avec éclaircies et 40 pour cent 
de probabilité d'averses. Min.: 1 A 3. 
Max.: 7 A 9. Vents du nord-ouest de 30 
A 50 km-h. Dimanche: nuageux avec 40 
pour cent de probabilité d'averses. 
Min.: 2 A 4. Max,: près do 10.
Réserve faunique des Laurentides:
Nuageux avec éclaircies et 40 pour cent 
de probabilité d'averses de pluie ou de 
neige fondante. Min.: près de zéro. 
Max.: 3 A 5. Vents du nord-ouest de 30 
A 50 km-h. Dimanche: nuageux avec 40 
pour cent de probabilité d'averses. 
Min : 2 A 4. Max.: 10 A12.

Environnement Canada

Rimouski et Matapédia:
Nuageux avec 40 pour cent de
probabilité d'averses. Brumeux par 
endroits. Min.: près de 7. Max.: près de 
12. Vents de 20 A 40 km-h. Dimanche: 
nuageux avec 40 pour cent de
probabilité d'averses. Min.: 2 A 4. Max. 
10 A 12.
Sainte-Anne-des-Monts. parc de la 
Gaspésie, Côte-Nord et baie des 
Chaleurs:
Nuageux avec 40 pour cent de
probabilité d’averses. Brumeux, Min.:
près de 8. Max.: près de 10. Vents de 
15 A 30 km-h. Dimanche: nuageux avec 
40 pour cent de probabilité d'averses. 
Min.: prés de 6. Max.: 10 A12.
Gaspé et parc de Forillon:
Nuageux avec 40 pour cent de 
probabilité d'averses. Min.: près de 8. 
Max.: près de 10, Dimanche: nuageux 
avec 60 pour cent de probabilité 
d'averses. Min.: près de 6. Max.: 13 A 
15.
Baie-Comeau:
Nuageux avec éclaircies et 40 pour cent 
de probabilité d'averses. Min.: près de 
7. Max.: près de 11. Dimanche: 
nuageux avec 40 pour cent de 
probabilité d'averses. Min.: près de 5. 
Max.: près de 8.
Sept-lles:
Pluie intermittente cessant le matin 
Quarante pour cent de probabilité 
d'averses par la suite. Min.: près de 7.

^ V Lever................6h52

Coucher........18h35

Prévision à long terme pour Québec
Aujourd'hui Ce Soir Dimanche Lundi Mardi

-j -j 25 min 2 55 max 11
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de propriété s été remise SU Qrétté 8 
I intention dé M Gerard L écuyer et 
Salomon Abramovilch 
Lieu Longueuil 
Date: 26 septembre 1994

YVAN ALLY, G A C S 
MES DESLANDES A ASSOCIES. 
AVOCATS
5255. Chemin Chambly 
St-Hubert, Oc
J3Y 3N5, tél: (514)445-3782

Province de Québec. Oiitncl de 
MONTREAL, COUR MUNICIPALE NO 
231 892 651 231 892 662 ANDRE 
TANGUAY, en qualité de percepteur, 
demandeur, -vs- STÉPHANE 
GAUDREAULT, défenderesse Le 12 
octobre 1994 a 10030 de l'avenl-mtdi. 
AU DOMICILE du defendeur, au no 530. 
rue MARCHAND, en la cité de ST- 
MATHIAS district de St Hyacinthe, 
seront vendus per autonte de Justice, 
les biens et eltets de la défenderesse 
saisis en celle cause, consistant en 1 
Véhicule automobile de marque Ford 
modèle Escort annee 1992, no s 
3FAPP13J4NR119946 Condition 
ARGENT COMPTANT PIERRE 
TURGEON. huissier 466-2628. DE 
L’ETUDE GRENIER POISSANT 8 
ASS . HUISSIERS DE JUSTICE 
Lemoyne, le 28 septembre 1994

Province de Québec. District de 
Montréal. COUR MUNICIPALE. NO 
535-99-0913-91. 535-99-0914-91. 535- 
99-0915-91 ME SONIA DAOUST. 
percepteur, en qualité desaisissant pour 
el au nom de la ville de Dorion, 
Demanderesse, -vs- ANDREW 
PARENT. Défendeur Le 14 octobre 
1994. à 1th30 de l'avant-mldl. au 
domicile du défendeur, au no 115, 
5ième Avenue. Beauhamois, en la cité 
Terrasse Vaudreuil, district de 
Beauhamois. seront vendus par autorité 
de Justice, les biens et effets du 
défendeur, saisis en celle cause, 
consislenl en: 1 camion de marque 
Toyota, de modèle Four Runner, de 
couleur grise, de l'année 1993, portant 
le numéro séné JT4VN13D5P5106775, 
immatriculé WDW 785, le tout avec acc.

V/Ækm DIAMOND ASS. INC.
*&//// 345, AVENUE VICTORIA, 

SUITE 400, WESTMOUNT 
(QUEBEC) H3Z2N2

TÉL: (514) 483-2303 
FAX: (514)483-2373

DANS L’AFFAIRE 
DE LA FAILLITE DE 
KILOCONTROl ST-DENIS 
INC., un corps politique, 
dûment incorporé selon la 
loi, ayonf fait affaires dans 
la Ville el District de 
St-Hyacinthe, Province de 
Québec, au 2780, rue 
Raymond, #113, sous le 
Nom el Raison Sociale de: 
GESTION SANTÉ NUTRI­
TION.

Débiteur
AVIS AUX CRÉANCIERS DE 
IA PREMIERE ASSEMBLÉE 
AVIS est por les présentes 
donné que KILOC.ONTROL 
ST-DENIS INC. a déposé une 
cession le 22e |Our de 
septembre 1994 et que la 
première assemblée des 
créanciers sera tenue le 13e 
jour d'octobre 1994 à 
15 h 00 de l'après-midi au 
Bureau du Syndic, 345, av. 
Victoria, Bureau 400, 
Westmounf, Montréal 
(Québec)
Daté à Westmounf, Québec, 
le 26e jour de septembre 
1994.

H & M Diamond 
et associés Inc. 

Syndics

Condition ARGENT Cl 
DENIS TEASDAlE nms»» 
DE LETUDE GRENIEI 
HUISSIERS Montreal M2 
1994

Province de Quebec. District d 
Québec, COUR DU QUEBEC 
CHAMBRE CIVILE NO 200-02 
00207n-<

dactylo Brother système de son 1
Magnasonic 4 acc syttame
tdidphOfltQoO Coldilo A acc lampe sur
P*d ltl*6fdà FVfkx e 8 cftâJ&66 en bssu
citdmct iiMotit de métal Fngidaae
Diplomat blanc. etc Conditions

938 PIERRE LANDRY 
ELECTRIQUE INC . Demanderesse - 
vs- CONSTRUCTION HERMES LTEE. 
Detenderesse Le 12 octobre 1994 a 
tOhOO, de l evant-midi à la place 
d shaves de la detenderesse au no 15 
rue St-Joseph en le ata Lactvne. (telnet 
de Montreal, seront vendus par autorité 
de Justice les biens et eltets d» le 
défenderesse, saisis en celtt cause 
consistant en 1 table inclinée de 
couleur blanche, avec 2 portes et acc, 1 
phtocopieuf de marque Toshiba, de 
modale B 0 5511, nts: 1J426926, avec 
armoire, et acc . 1 Fas de marque 
Sharp, de modèle F0-640, n/s: 
0010007a el acc ET AUTRES BIENS 
SAISIS EN CETTE CAUSE Condition 
ARGENT COMPTANT CAMILLE 
BERNARD, huissier. 397-9277. DE 
L’ETUDE GRENIER & ASS, 
HUISSIERS Montréal, le 28 
SEPTEMBRE 1994

PROVINCE DE QUEBEC, DISTRICT 
DE MONTREAL. COUR DU QUEBEC, 
DIVISION DES PETITES CREANCES. 
NO 500-32-002761-932 DENIS 
C ADIEUX, Saisissant, VS AGENCE DE 
VOYAGES LES TOURS CORAIL INC 
Saisi Le 13 octobre 1994. à 10h00, a la 
place d’affaires du saisi, au 4285 me St­
ipulent, en la ville de Montréal, district 
de Montreal, seront vendus par autonte 
de Justice, les biens el effets au saisi, 
saisis en celle cause.: lex DEX 460 
Fujitsu el acc , imprimante Mita avec 
meuble; ordinateur Best Compacl; 
imprimante Star: écran Super: clavier.

ARGENT COMPTANT MONTRÉAL LE 
29 SEPTEMBRE 1994 UARTII
80ISS H J Distr
ETUDE VALADE ET Al

de Montrée 
ISOCIES 987

CANADA PROVINCE DE QUEBEC. 
DISTRICT DE LONGUEUIL, COUR OU 
QUEBEC. CH CIVILE. NO 505-27- 
002033 019 LE PERCEPTEUR DES 
AMENDÉS Partie demanderesse C 
DANIEL BENJAFIELO Paille 
défenderesse AVIS PUBLIC est donne 
que le 13 octobre 1994 au heures, au 
domicile de le partie défenderesse Ml 
1500 rue Rivoli, app 3. è Graanliald 
Park. (Quabec). seront vendus par 
autonte de Justice les biens el elfels de 
la pan» défenderesse, saisis en OflttS 
cause, consislenl en t véhicula 
aulomoMe de marque Mercury Cougar. 
1984, brun, immatricule au Quebec. 
XFN 701, numéro de série 
1MEBP2F9EH615101 ST-HUBERT, le 
22 septembre 1994 JACQUES 
DUCLOS. HUISSIER DE JUSTICE. 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
INFORMATIONS (514)445 4899

CANADA. PROVINCE DE QUEBEC. 
DISTRICT DE JOLIETTE. COUR 
MUNICIPALE NO C9218-08932 
VILLE DE L’ASSOMPTION. Partie 
demanderesse, -va- Yolande Benault 
Boucher. Partie défenderesse Le 12 
octobre 1994. è tthOO. au 58, Léon», 
npp. 5, Repenllgny. Oc. district de 
Joliette. seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et ehets de Yolande 
Benault Boucher, saisis en cette cause, 
consistant en: 1 bibliothèque, 3 sections, 
en mélamine noire; 3 tables salon

LONGUEUIL
ORDONNANCE DE SAISIE ET VENTE IMMOBILIÈRE

Canada — Province de Québec 
Cour Supérieure — District de Longueuil

Nos: 500-05-006188-948 
505-18-000033-944

RE: BREF D'EXÉCUTION

CAISSE DESJARDINS ST-MAXIME, ayant sa place 
d'affaires au 194 rue Charron, Ville Lemoyne, district de 
Longueuil J4R 2K7, partie demanderesse saisissante, 
contre GESTION RÉAL DUPONT INC., ayant sa place 
d'affaires au 604, 1ère Rue, Richelieu, Québec, district de 
St-Hyacinthe J3L 4A9, Province de Québec, partie 
défenderesse et L’OFFICIER DE LA PUBLICITE DES 
DROITS DE LA CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE DE 

CHAMBLY, mis en cause.

«Un immeuble connu et désigné comme étant une partie du 
lot originaire numéro CENT VINGT-SIX (Ptie 126) au 
cadastre officiel du Village du Bassin de Chambly, 
circonscription foncière de Chambly, mesurant quatre vingt- 
sept pieds et huit dixièmes (87.8’) dans sa ligne Nord-Est; 
cent quarante-quatre pieds et deux dixièmes (144.2’) (180.0 
pieds selon le titre) dans sa ligne Sud-Est; une distance en 
courbe de quatre-vingt-neuf pieds et deux dixièmes (89.2') 
engendré par un rayon de deux cent quatre-vingt-un pieds 
et deux dixièmes (281.2') dans sa ligne Sud-Ouest; cent 
cinquante pieds et six dixièmes (150.6’) (110.0 selon le 
cadastre) dans la ligne Nord-Ouest, contenant en superficie 
douze mille neuf cent dix-neuf pieds carrés 12,919 p.c.) 
mesures anglaises et plus ou moins.

Ladite partie est bornée comme suit, savoir: vers le Nord- 
Est par le Bassin de Chambly; vers le Sud-Est, par une 
partie du lot 126; vers le Sud-Ouest, par la rue Bourgogne; 
et vers le Nord-Ouest, par le lot 121.

Avec la bâtisse y érigée portant les numéros 1643 et 1645 
de ladite rue Bourgogne, Ville de Chambly, Province de 
Québec, J3L 1Y8».

La mise à prix est fixée à 35 198,50 $ soit 25% de 
l'évaluation de l’immeuble portée au rôle d’évaluation 
municipale de la municipalité, multipliée par le facteur établi 
pour ce rôle par le ministre des Affaires municipales, en 
vertu de la Loi sur la fiscalité municipale, que l'adjudicataire 
devra verser au shérif, en argent ou par chèque visé, à 
l’ordre du shérif du district de Longueuil, au moment de 

l'adjudication.

Pour être vendu au Palais de Justice, 1111 boulevard 
Jacques-Cartier Est, salle RC-21, LONGUEUIL, QUÉBEC, 

le HUITIÈME jour de NOVEMBRE 1994 à QUATORZE 

heures.
Le shérif adjoint

YVAN ALLY

Bureau du shérif
Cour Supérieure
Longueuil, le 15 septembre 1994.

Avis public

Ville de Montréal
Service du greffe 
Règlements

Avis public est donné que le Conseil 
municipal, à son assemblée du 11 
avril 1994, a adopté le règlement 
suivant:

9595 Règlement autorisant un 
emprunt de 14 122 429,57 $ 
pour dépenses en capital.

Ce règlement a été approuvé par le 
ministre des Affaires municipales le 
26 septembre 1994, pour le solde du 
règlement d’emprunt, soit un mon­
tant de 2 863 485,25 $, relatif au 
point 2.2 de l’annexe A de oe règle­

ment.

Avis public est donné que le Conseil 
municipal, à son assemblée du 8

septembre 1994, a adopté le règle­
ment suivant:

94-104 Règlement autorisant un 
emprunt de 10 120 480,97 $ 
pour dépenses en capital.

L’avis de la Communauté urbaine 
de Montréal sur le règlement 94-104 
a été donné le 15 septembre 1994. 
Ce règlement a été approuvé par le 
ministre des Affaires municipales, 
les 26 et 27 septembre 1994.

Montréal, le 1er octobre 1994

Le greffier,
Léon Laberge

B!

VENTES PAR SHÉRIF
AVIS PUBLIC est par la présente, donné que 
les TERRES ET HÉRITAGES sous-mention­
nés ont été saisis et seront vendus au temps 
et lieux respectifs mentionnés plus bas.

MONTREAL
Avis de vente immobilière 

en vertu de l'article 670 C.p.c.
Canada — Province de Québec 

Cour supérieure — district de Montréal 
Nos: 500-05-013682-917 

500-18-000173-949
ANQUE ROYA- 

,LE DU CANA-
'DA; partie 

demanderesse contre Marc 8ROSSEAU; 
partie défenderesse et L’OFFICIER DE LA 
PUBLICITÉ DES DROITS DE MONTREAL,
mis en cause.
«Un emplacement ayant front sur la rue St- 
Laurent, connu et désigné comme suit:

La partie nord-est du lot originaire numéro 
SOIXANTE-DIX-HUIT (Plie N.E. 78) aux plan 
et livre de renvoi officiels du Village de la Côte 
St-Louis, division d'enregistrement de Mont­
réal, de figure irrégulière, bornée vers le nord- 
est par le lot originaire numéro quatre-vingt- 
sept (87) dudit cadastre, vers le sud-est par 
ledit lot originaire numéro quatre-vingt-sept 
(87) et par la partie nord-est du lot originaire 
numéro soixante-dix-sept (Ptie N.E. 77), vers 
le sud-ouest par la partie sud-ouest dudit lot 
soixante-dix-huit (78) dudit cadastre et vers le 
nord-ouest par la partie nord-est du lot originai­
re numéro soixante-dix-neuf (79) dudit 
cadastre: mesurant huit mètres et soixante- 
treize centièmes de mètre (8.73 m) dans sa 
ligne nord-est. vingt-deux mètres et six cen­
tièmes de mètre (22.06 m) dans sa ligne sud-

est, huit mètres et soixante-treize centièmes 
de mètre (8.73 m) dans sa ligne sud-ouest 
(front sur le boulevard St-Laurent), vingt-et-un 
mètres et quatre-vingt-dix-huit centièmes de 
mètre (21.98 m) dans sa ligne nord-ouest et 
contenant en superficie cent quatre-vingt- 
douze mètres carrés et vingt-neuf centièmes 
de mètre carrés (192,29 m.c.) mesure françai­
se et plus ou moins.

Avec la bâtisse en voie de construction laquel­
le portera le numéro civique 5105 boulevard 
St-Laurent, Montréal, province de Québec H2T 
1R9.

Tel que le tout se trouve présentement avec et 
sujet à toutes les servitudes actives et pas­
sives, apparentes ou occultes attachées audit 
immeuble et notamment sujet à la servitude 
enregistrée à Montréal sous le numéro 
3838765».

La mise à prix est fixée à 161 250 $, soit 25% 
de l'évaluation de l’immeuble portée au rôle 
d’évaluation municipale de la municipalité, 
multipliée par le facteur établi pour ce rôle par 
le ministre des Affaires municipales en vertu 
de la loi sur les fiscalités municipales et modi­
fiant certaines dispositions législatives, que 
l'adjudicataire devra verser au shérif, en argent 
ou par chèque visé, à l'ordre du shérif du dis­
trict de Montréal, au moment de l’adjudication.

Pour être vendu au bureau du shérif, Palais de 
justice de Montréal, au 1, rue Notre-Dame est, 
local 8.119, Montréal, province de Québec 
H2Y 1B6 le TROISIEME (3e) jour de 
NOVEMBRE 1994 à QUATORZE (14) heures.

Le shérif adjoint 
Michel Pellerin 

1, rue Notre-Dame Est 
Bureau 1.16 

Montréal, Québec 
H2Y1B6

Bureau du shérif 
Cour supérieure 
Montréal, le 27 septembre 1994.

meramme blanch# t leievtsion Tosruba 
21' tnvuons 1 vkfeo VHS Panasonic 
avec maudla non 1 tautamt an cuir non 
avec appui p*eC Conditions ARGENT 
COMPTANT alou CHEQUE VISE 
Informations Michel Panneton hmsset 
du distnct de Terrebonne (514)471- 
8078 CaioUynn Peterson HUISSIERS 
965 bout Des Seigneurs. S-21, 
Terrebonne, Oc. J6W 3W5

AVIS DE DEMANDE DE 
DISSOLUTION 

COMBEST CORPORATION1 
CORPORATION COMBEST 

Prenez avis qua la compagma 
COMBEST 
CORPORATION/CORPORATION

COMBEST damandara 4 l Inspecteur 
general des institutions financières la 
permission de se dissoudre 
Montreal le 28 septembre 1994 
KUGLER KANDESTIN.
Avocats de COMBEST 
CORPORATION/
CORPORATION COMBEST

Province de Québec, District de 
LONGUEUIL, COUR OU QUEBEC 
CHAMBRE CIVILE NO 505-27- 
006365-911 505-27-004659-919 LE 
PERCEPTEUR DES AMENDES, 
demanded, vs JACOUES CARDINAL 
défenderesse La 13 oclobra 1994. à 
101)00 de lavant-midi. AU DOMICILE du 
défendeur, au no 524. rua GRÉGOIRE,

VILLE DE 
MONTRÉAL-NORD

APPEL D’OFFRES

ACHAT D'ÉQUIPEMENT POUR LE 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS
SOUMISSIONS 1994-79 À 1994-83

Des soumissions dans des enveloppes scellées et separees 
pour chacune des soumissions ci-dessous et portant 
inscription: SOUMISSION - ACHAT D'EQUIPEMENT POUR 
LE SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS (soumissions portant 
les numéros 1994-79 à 1994-83) adressées à la soussignée à 
l'Hôtel de Ville de Montréal-Nord, 4243 rue de Charleroi, 
Montréal-Nord, H1H 1S5, seront reçues jusqu'à 16 h 30, le 
MARD111 OCTOBRE 1994 pour les achats suivants:

CONTRAT NO 1994-79

CONTRAT NO 1994-80

CONTRAT NO 1994-81:

CONTRAT NO 1994-82:

CONTRAT NO 1994-83:

Un (1) aspirateur à feuilles et à 
débris avec benne basculante

Une (1) épandeuse d'abrasits, de 
type remorque, tandem, ayant une 
capacité minimum de 2,1 verges'

Quatre (4) épandeuses d'abrasifs, 
de type remorque, ayant une 
capacité minimum de 1,31 verges'

Deux (2) épandeuses d'abrasifs 
montées sur un (aux châssis 
pivotant, leur installation sur le 
châssis de deux (2) camions de la 
Ville

Une (1) charrue chasse-neige 
réversible, un (1) harnais de 
chasse-neige avec système 
hydraulique, leur installation sur 
un (1) camion de la Ville

Les soumissionnaires peuvent se procurer les cahiers des 
charges et les formules de soumissions pour chacun des 
contrats au bureau du chef de ia division de 
l’Approvisionnement, M. Yvon Ménard, à l’Hôtel de Ville de 
Montréal-Nord, 4243 rue de Charleroi, Montréal-Nord.

Veuillez noter que les heures d'affaires sont les suivantes: du 
lundi au jeudi, de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 16 h 30, et 
le vendredi de 8 h 30 à 13 h OO.

Chaque soumission doit être accompagnée d'un chèque visé 
tiré sur une banque à charte canadienne ou d'une caisse de 
dépôt et de crédit et payable à la Ville de Montréal-Nord 
représentant 10% de la valeur totale de la soumission, ou 
d'un cautionnement de soumission représentant 10% de la 
valeur totale de la soumission. Si un cautionnement de 
soumission est fourni, celui-ci doit être accompagné de lettres 
garantissant l'émission d’un cautionnement de fourniture.

La Ville ne s’engage à accepter ni la plus basse, ni aucune 
des soumissions reçues, et ce, sans obligation d'aucune sorte 
envers le ou les soumissionnaires.

Lesdites soumissions seront ouvertes à une assemblée du 
conseil le MARDI 11 OCTOBRE 1994, à 20 h, à la salle des 
délibérations, 11155 avenue Hébert, Montréal-Nord.

DONNÉ À MONTRÉAL-NORD,
ce 1er octobre 1994 Legreffier

Me Hélène Simoneau

LONGUEUIL
ORDONNANCE DE SAISIE ET VENTE IMMOBILIERE

Canada — Province de Québec 
Cour Supérieure — District de Longueuil

Nos: 505-05-000442-894 
505-18-000022-947

RE: BREF D'EXÉCUTION

GESTION HENRI NEGRE INC., corps politique dûment 
constitué, ayant son siège social et principale place d'affai­
res au 5244 boul. Cousineau, en la ville de Saint-Hubert, 
province de Québec, district de Longueuil J3Y 3K8, partie 
demanderesse saisissante, contre PLACEMENTS CHUNI 
LAL INC. corps politique dûment constitué, ayant son siège 
social et principale place d'affaires au 1 rue Saint-Paul Est, 
en la ville de Montréal, dit district, province de Québec H2Y 
1E9, Province de Québec, partie défenderesse et 
L’OFFICIER DE LA PUBLICITÉ DES DROITS DE LA CIR­
CONSCRIPTION FONCIÈRE DE CHAMBLY, mis en cause. 

«Une parcelle de terrain situé en la Municipalité de Saint- 
Hubert, ayant front sur Chemin de Chambly, connu et 
désigné comme étant le lot numéro DEUX CENT 
CINQUANTE-ET-UN aux plan et livre de renvoi officiels de 
la Paroisse de Saint-Hubert, Bureau de la Publicité des 
droits de la circonscription foncière de Chambly.

La mise à prix est fixée à 128 025,00 $, soit 25% de 
l’évaluation de l'immeuble portée au rôle d’évaluation 
municipale de la municipalité, multipliée par le facteur établi 
pour ce rôle par le ministre des Affaires municipales en 
vertu de la Loi sur la fiscalité municipale, que l’adjudicataire 
devra verser au shérif, en argent ou par chèque visé à 
l’ordre du shérif du district de Longueuil, au moment de 

l'adjudication.
Pour être vendu au Palais de Justice, 1111 boulevard 
Jacques-Cartier Est, salle RC-21, LONGUEUIL, QUÉBEC, 

le PREMIER jour de NOVEMBRE 1994 à QUATORZE

heures. , ........
Le shérif adjoint

YVAN ALLY

Bureau du shérif -

an la cita de ST MICHEL district 
d ibeMte seront vendus per autonte de 
Justice, les biens et effets de la 
défenderesse, saisis en celte cause, 
consistant en 2 Haut-parleurs de 
marque Technic. 2 haut-parleurs de 
marque Puiser, 2 escabeaui, 1 
aspirateur commercial de marque Tiger 
Viq, (t autres biens saisis en celte 
cause Condition ARGENT 
COMPTANT PIERRE TURGEON, 
huissier. 466-2628, DE L'ETUDE 
GRENIER POISSANT & ASS. 
HUISSIERS DE JUSTICE Lemoyne, le 
28 septembre 1994

Outrvmont

AVIS PUBLIC
Avis public est par les 
présentes donné par le 
soussigné, greffier de la 
Ville d'Outremont, que le 
conseil de ladite Ville 
invite toute personne 
intéressée à s'exprimer 
par écrit sur le projet de 
développement de la 
cour de triage du Cana­
dien Pacifique à le faire, 
sous forme de mémoire 
ou de quelque autre 
manière, en transmet­
tant son intervention au 
bureau du soussigné 
situé à l'adresse sui­
vante;
Greffier de la Ville 
Ville d'Outremont 
543, chemin de la Côte- 
Sainte-Catherine 
Outremont (Québec)
H2V 1K5
au plus tard le mercredi 
5 octobre 1994 à 16h30. 
Par la suite, ces inter- 
vendons seront étudiées 
par les membres du 
conseil au cours du 
mois d'octobre 1994.
Par ailleurs, les règle­
ments devant modifier 
les différents règlements 
d’urbanisme de la Ville 
dans le cadre de ce 
projet domiciliaire seront 
présentés pour adoption 
au cours de la séance 
régulière du conseil de­
vant se tenir le 7 no­
vembre 1994,
Donné à Outremont, ce 
premier jour du mois 
d'octobre mil neuf cent 
quatre-vingt-quatorze.

Le greffier de la Ville, 
Mario Gerbeau o. m. a

50693 Ml

mm.m diamond ass. inc,
^&////345, AVENUE VICTORIA, 

SUITE 400, WESTMOUNT 
(QUEBEC) H3Z2N2

TÉL: (514)483-2303 
FAX: (514)483-2373

DANS L'AFFAIRE 
DE LA FAILLITE DE 
KILOCONTROL STE-FOY 
INC., un corps politique, 
dûment incorporé selon la 
loi, ayant fait affaires dans 
la Ville de Ste-Foy, District et 
Province de Québec, au 
2383 chemin Ste-Foy, #202, 
sous le Nom et Raison 
Sociale de: GESTION 
SANTÉ NUTRITION.

Compagnie débitrice 
AVIS AUX CRÉANCIERS DE 
LA PREMIERE ASSEMBLÉE 
AVIS est par les présentes 
donné que KILOCONTROL 
STE-FOY INC. a déposé une 
cession le 22e jour de 
septembre 1994 et que la 
première assemblée des 
créanciers sera tenue le lie 
jour d'octobre 1994 à 
15 h 00 de l'après-midi au 
Bureau des Faillites, 1040 
av. Belvédère, bureau 114, 
Sillery (Québec).
Daté à Westmount, Québec, 
le 26e jour de septembre 
1994.

H & M Diamond 
et associés Inc.

J Longueuil, le 20 septembre 1994. w/nuiw g

[HS mm BMS
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
I. Servaient Tartuffe. - II. Apporte 

un peu de lumière. On ne le voyait 
plus. - III. Dans le frai. Adverbe. - 
IV. Avancerai hardiment. A voir ou à 
lire. - V. Vieux corps. Doublé, c’est 
un lointain poète. Tourne à l'envers.
- VI. Ile. Pour cela les orchidées sont 
nécessaires. - VII. Pronom, ils sont 
un peu pâlots. - VIII. Excitants. Cela 
arrive si on est à la peine, ou dans les 
plaisirs. Article. - IX. Elles ont ainsi 
plus de force. Va agrandir le trou. -
X. Entièrement en surface. Saint. -
XI. Forcément romantiques.

VERTICALEMENT
I. Ont bravé les mises en garde. - 

2. Dégoutte. - 3. Tiennent le tout 
ensemble. Possessif. - 4. Fils de 
Jacob. S'appuient sur les fondations.
- 5. Lac. Je le dis mal. - 6. Polis. 
Jeunes voyageurs. - 7. Celle-ci sera 
peut-être longue. Lui a-t-on demandé 
son avis ? - 8. Pronom. Plaît aux 
yeux et au nez. - 9. Rivière. Ouvrent

sur l’espace. - 10. Foncent l’épée 
enavant. Brin de pétales. - 1t. Pas­
sage. 11 fut de la Grande Armée. - 
12. C’est reparti pour lui.

Horizontalement

I. Conciliabule. - II. Aberrant. Six. 
- III. Cloués. Tanna. - IV. Hile. Sté­
réos. - V. Ego. Sorite. - VI. Mégot. 
Anisée. - Vit. Inédits. CR. - 
VIII. Sas. Rut. Tira. - IX. Emmena. 
Sedan. - X. Réévalue. Est. - 
XI. Ensoleillées.

Verticalement

1. Cache-misère. - 2. Obligé. 
Amen. - 3. Néologismes. - 4. Crue. 
On. Evo. - 5. Ire. Sternal. - 6. Lasso. 
Duale. - 7. In. Trait. Ui. - 8. Atteint. 
Sel. - 9. Artiste. - 10. Usnécs. Idée. - 
11. Lino. Ecrasé. - 12. Exaspérants.

François Doriet

CLICHÉ RÉPÉTÉ A ÉCLAIRAGE DIFFÉRENT. EN RAISON DU TEXTE MAL IMPRIMÉ
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Pas de gouvernail
L i s e B i s s o ti n e 11 e

Il ni* doit plus guère se trouver de fédéralistes pour croire (|ue le gouvernement libéral de M. Jean 
Chrétien, derrière ses airs de ne pas y toucher, s’appuie sur une stratégie bien planifiée pour traiter avec 
le nouveau gouvernement québécois,

près que M. Chrétien eut été jus­
qu’à mentir aux Communes pour 
ensuite retraiter dans l’affaire du 
paiement de la part québécoise du 
référendum de 1992 sur les ac­
cords constitutionnels de Charlot­
tetown, l’équipe fédérale s’est aus­
sitôt enferrée dans une autre pro­
vocation qui va garantir toute sym­
pathie à l’équipe péquiste. 

Quelques heures à peine après que M. Bernard Lan­
dry, ministre québécois des Affaires internationales, 
eut annoncé qu’un ministre québécois participerait à la 
mission que le premier ministre canadien entend me­
ner bientôt en Asie, la vice-première ministre du Cana­
da, Mme Sheila Copps, fonçait comme d’habitude dans 
le chiffon rouge. Seul le premier ministre du Québec, 
M. Parizeau, est invité et il n’a pas le droit de proposer 
de substitut, tonnait-elle aux Communes. Son collègue 
des Affaires intergouvemementales, M. Marcel Mas­
sé, qui ne reconnaîtrait pas un piège à ours même s’il 
l’avait sous le nez, parlait à son tour d’une

ment le spectre d’une centralisation supplémentaire 
qui se profile ici, mais l’apparition d’une autorité non 
velle d’Ottawa sur les provinces, tout à fait contraire 
aux principes fondateurs du Canada.

Si bien que l’affrontement, d;uis le nouveau rapport 
QuébeoCanada, s’annonce inévitable et durable, et les 
escarmouches ne naîtront pas toujours à Québec 
Dims le cas qui nous occupe, la proposition de M. Lui- 
dry était parfaitement acceptable, elle offrait même au 
gouvernement fédéral l’occasion de démontrer aux 
Québécois, grâce à la visibilité de la mission, qu’il |xni- 
vait surmonter les tensions politiques et offrir une plei­
ne coopération au Québec. Mais Ottawa tient mordi­
cus à une autre démonstration: le Québec doit être trai­
té en «province comme les autres», quitte à pousser le 
ridicule jusqu’à faire croire à des interlocuteurs asia­
tiques qu’il vaut mieux échanger avec la première mi­
nistre de rîle-du-Prince-Edouard qu’avec un ministre 
du Québec. En pratique désormais, il ne serait pas 
étonnant de voir M. Landry organiser un voyage qué­
bécois de haut niveau en Asie et en tirer un profit bien 

supérieur à celui du périple «organisé»
«règle» qu’aucune province ne pouvait j^, voyage en Asie, Que proposait M. Chrétien.
contourner, et que les premiers ministres 
auraient acceptée à la dernière rencontre 
fédérale-provinciale.

Cette dernière rencontre, c’était évi­
demment avant le scrutin au Québec, et 
elle a été plutôt bête si elle n’a pas prévu le 
problème. Ne serait-ce qu’au plan pra­
tique, il est clair que M. Parizeau aura autre chose à fai­
re, en novembre, que de passer deux semaines à faire 
le voyageur de commerce sur les routes de la soie. Au 
plan politique, par ailleurs, aucun Québécois ne se 
scandalisera de le voir refuser, si tôt après l’élection et 
dans l’état de leurs relations, de jouer les faire-valoir du 
premier ministre du Canada.

Tout autant que l’incident du paiement référendaire, 
celui-ci met surtout en relief la tendance de fond d’un 
fédéralisme qu’on dit “«évolutif» et qui évolue certes 
dans une direction inacceptable. Comment les pre­
miers ministres des autres provinces, y compris celui 
de la puissante Ontario, ont-ils pu accepter de se faire 
dicter par Ottawa le niveau de leur représentation au 
sein d’une mission commerciale? La relation hiérar­
chique que le gouvernement fédéral instaure ici n’a 
pas de fondement dans nos institutions. Mais elle pro­
cède du raisonnement, désormais reçu un peu partout 
au Canada, qui accorderait à Ottawa la prérogative de 
définir des «normes nationales» dans des domaines 
qui sont de compétence provinciale, comme l’éduca­
tion, la santé, les services sociaux. Ce n’est pas seule-

une autre gaffe

d’Ottawa

Il y a une seule explication à ces gaffes 
successives d’un gouvernement qui au­
rait les moyens d’être mieux conseillé. M. 
Chrétien n’a pas de stratégie québécoise 
autre que son instinct, qui est celui de la 
bataille à finir, dans la ruelle s’il le faut.
Mais son simplisme habituel le coince. 

Pour comprendre comment il a pu, dans l’affaire du 
paiement référendaire, dire platement non au Québec 
avant de dire oui dans la déroute et le mensonge, il faut 
prendre connaissance de l’ensemble de l’opinion cana­
dienne. De partout au Canada, dès la première requête 
péquiste, des éditoriaux demandaient à Ottawa de tenir 
bon, de ne pas céder au «chantage» péquiste, de ne 
pas «acheter» les méchants séparatistes. M. Chrétien 
ne peut se maintenir en bonne position au Canada, et il 
l’est aujourd’hui dans les sondages, sans donner 
quelque satisfaction à ce courant d’opinion qui a beau­
coup contribué à son élection en 1993. C’est ce qui ex­
plique l’annulation qu’il a voulu glorieuse du contrat 
des hélicoptères dont il aura pourtant besoin bientôt, 
l’erreur flagrante de la fermeture du Collège de Saint- 
Jean qui coûtera plus cher que les économies présu­
mées, et les dernières stupides manœuvres Massé- 
Copps. Mais quand l’opinion québécoise se retourne 
contre lui, comme ce fut le cas cette semaine devant un 
déni de justice et de bon sens, il |>erd ses moyens.

Il n’a tout simplement pas de gouvernail. Et pire, il 
semble en ignorer le besoin.

La radio en deuil

u ne époque s’éteint avec la fermeture soudaine 
des stations CJMS (Montréal), CJRP (Qué­
bec), CJTR (Trois-Rivières), CJMT (Chicouti­
mi) et CKCH (Hull). Même ceux et celles qui 
ont débranché leurs écouteurs depuis long­

temps avaient déjà été de fidèles auditeurs, à un mo­
ment ou l’autre de leur vie.

La mort d’une radio, comme celle d’un journal, n’est 
jamais une occasion de réjouissance, si ce n’est pour 
certains concurrents trop sûrs de leur invulnérabilité. A 
cause du lien quasi immédiat qu’elle entretient entre le 
monde et l’individu, la radio joue un rôle à part dans la 
vie des collectivités. Un rôle qu’elle a malheureusement 
eu tendance à abandonner au profit de la télévision. 
Mais cette erreur n’explique pas tout, notamment la 
baisse rapide de ses recettes publicitaires.

On connaît depuis longtemps les difficultés de la ra­
dio AM, tant financières que d’orientation générale. De­
puis la transformation des stations FM en concurrents 
immédiats des ondes AM, le public a fui l’orgie de mes­
sages commerciaux des ondes AM vers le FM au conte­
nu sinon plus intéressant, en tout cas moins agressant.

S’ajoute à cette désaffection populaire, la venue de Té­
lévision Quatre Saisons dont les tarifs publicitaires très 
bas ont fait forte concurrence à l’industrie de la radio.

Jean-Robert S an sfaçon
Mais ce désintéressement à l’égard de la radio AM

n’est pas propre au Québec, il est nord-américain. Aux 
Etats-Unis, les stations ont réagi en modifiant leur for­
mule, ce qui n’a pas empêché plusieurs d’entre elles de 
fermer leurs portes. Au Canada et au Québec, on s’est 
contenté de remplacer le traditionnel disc-jockey ou le 
journaliste d’expérience par une vedette du monde du 
spectacle, du sport ou de la politique. Puis, telle une 
drogue, il a fallu augmenter la dose, à tel point qu’aux 
heures de grande écoute, plusieurs émissions sont de­
venues de tristes exutoires émotifs. Fonction peut-être 
utile pour notre inconscient collectif, mais guère porteu­
se d’avenir.

C’est sans doute en région que la fermeture de sta­
tions fera le plus mal. Dans certains coins, il n’y a plus 
désormais que deux stations radiophoniques, dont Ra­
dio-Canada. Après l’arrêt ou la diminution de la produc­
tion télévisuelle locale de Radio-Canada et de Radio- 
Québec, la fermeture de stations de radio ajoute au si­
lence déjà lourd sur les ondes régionales.

Bien sûr, il faut se réjouir de la consolidation des sta­
tions restantes et de la création d’une nouvelle agence 
de nouvelles, Radiomédia. Mais les nouveaux parte­
naires ne doivent pas s’illusionner: l’opération ne suffira 
pas à renouveler la radio AM. Là est tout le défi.

Sisyphe était-il 
Québécois?

Tel Sisyphe, fils d’Éole et roi de Co­
rinthe, les Québécois semblent 
condamnés à pousser sur la pente 
constitutionnelle un rocher qui re­
tombe toujours avant d’atteindre le 
sommet. Notre Sisyphe québécois 
s’est approché du sommet a l’occa­
sion de la création de la Commission 
Bélanger-Campeau. La tricherie de 
Robert Bourassa et des libéraux «qui 
savaient» a provoqué la chute du ro­
cher au bas de la pente.

Jamais Sisyphe ne renoncera à ses 
revendications traditionnelles. Il est 
donc condamné à pousser. Accepter 
le statu quo, arrêter de pousser, ce 
serait sa mort; il se ferait écraser par 
le rocher de l’uniformité canadienne.

Le vieux rêve dualiste de Sisyphe 
. lui donnait l’espoir et la force néces­
saires pour pousser toujours plus 
loin, toujours plus haut. Le rêve 
d'une reconnaissance des deux 
peuples fondateurs est mort avec la 
Loi constitutionnelle de 1982 et 
l’échec de l’Accord du lac Meech.

L’élection du 12 septembre a don-

LETTRES
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né à Sisyphe un regain d’énergie. 
Mais paradoxalement, le rocher 
semble plus gros et plus lourd que 
jamais.

Quel avenir le destin réserve-t-il à 
Sisyphe? Se fera-t-il aplatir par le ro­
cher du nationalisme Canadian uni­
forme, homogène et symétrique? Si­
syphe trouvera-t-il la force de pous­
ser le rocher au sommet de la pente 
constitutionnelle? La réponse à ces 
questions appartient aux Québécois. 
Marc Sauvé
Montréal, 12 septembre 1994

La fosse routière 
du Québec

Je reviens d’une virée à vélo Val 
d’Or-Montréal et j’aurais pu intituler 
«équipée de 544 kilomètres» la des­
cente non pas dans la fosse aux 
lions, mais plutôt dans la fosse rou­
tière.

Que dire de la vitesse et de l’in­
souciance de nos «pilotes» derrière 
leur volant de 18 roues! Je frémis 
dans une voiture quand un masto­
donte me dépasse à plus de 125 
km/h sur l’autoroute Jean-Lesage,

alors que pensez-vous d’un cycliste 
qui se voit frôler à moins d’un pied 
toutes les deux minutes par ces cer­
cueils roulants? J’entends déjà de 
braves gens dire: mais qu’est-ce qu’il 
«fabrique» sur la route avec sa béca­
ne? Je ne ressortirai pas la Charte 
des droits et libertés mais j’avoue ai­
mer ce pays et vouloir une semaine 
par année le découvrir à petites 
doses.

Deux mesures pourraient à court 
terme réduire le danger qui nous 
menace: rendre obligatoire et sur­
tout faire appliquer la limite de vites­
se à 90 km/h pour les camions de 18 
roues et plus. Revoir le dossier des 
chemins de fer pour acheminer par 
les rails tous ces produits dangereux 
qui se promènent impunément sur 
nos routes.

Je demeure convaincu qu’une étu­
de coût-bénéfice établirait clairement 
l’avantage du transport des marchan­
dises par les rails. Combien de morts 
faut-il pour faire réagir nos conci­
toyens et bien sûr les députés devant 
ce fléau?
Lionel Lafrance 
Sainte-Julie, 9 septembre 1994
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Misérabilisme et médiocrité 
en tête de liste de nos obsessions

w\

A
près une absence remar­
quée et ce, depuis quel­
ques années, voici que 
l’autre mamelle de l’his­
toire du Québec fait un 
retour en force. Et en 

style. Pour la première fois depuis 
longtemps, nous avons donc nos 
deux béquilles favorites, solide­
ment (sic) en place.

Cette fois, tout y est: le misérabi­
lisme ayant rejoint la médiocrité en 
tête de liste de nos obsessions du 
moment.

On peut même parler d’une fu­
sion cryogénique entre les deux — 
la fusion est toujours à froid au 
Québec — puisqu’on ne sait plus 
trop si c’est le misérabilisme qui 
donne le ton à notre médiocrité, ou 
l’inverse.

Bref, sommes-nous médiocre­
ment misérabilistes ou des miséra­
bilistes médiocres?

Pendant les années 1980, le mi­
sérabilisme avait pourtant quasi­
ment disparu de notre discours col­
lectif. Né pour un petit pain? 
Connais pas. Ce fut la période heu­
reuse de nos grands succès et des 
appels au dépassement de l’excel­
lence. Nous étions toujours mé­
diocres, mais sans le savoir, donc 
heureux de notre condition. Même 
notre médiocrité avait meilleur 
goût. Elle était distincte, une sorte 
de médiocrité d’appellation contrô­
lée.

Je n’arrive pas à identifier le mo­
ment précis où la misère a de nou­
veau fondu sur nous. Peut-être au 
moment de la faillite de Lavalin et 
de son prince de l’excellence, M. 
Bernard Lamarre. Au moment de 
la mort de Meech?

De la maladie de M. Bourassa, 
du pont Mercier, des émeutes du 
Forum ou de l’apparition de la pou­
tine chez McDonald’s? Allez donc 
voir quand le malheur vous tombe 
dessus.

Au début, rien de plus inoffensif 
que la misère et le misérabilisme. 
Un petit coup par ci, un autre par 
là. Rien à vous couper le souffle. 
Tout à coup, on commence à soup­
çonner les autres d’être plus mé-
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diocres qu’il n’y paraît. Ensuite, on 
les voit comme des médiocres in­
curables.

Et finalement, on les soupçonne 
de vouloir vous entraîner dans leur 
chute. C’est alors que vous com­
mencez à vous demander si c’est 
génétique et si les autres ne sont 
pas en train de vous foutre la peste. 
Vite un vaccin. Mais il est alors 
déjà trop tard. Peut-être est-ce 
notre cas?

Côté misérabilisme, depuis un 
mois, c’est la curée. Pas une semai­
ne sans qu’un pauvre petit étudiant 
y aille de sa dissertation sur l’ave­
nir bloqué, la pauvreté culturelle et 
le tribalisme de ses collègues. 
C’est la lutte à finir, le concours à 
qui les plaindrait le plus. Leur mi­
sère est devenue notre misère. Les 
pauvres petits chéris.

C’est qu’elle commence à 
m’énerver, cette p’tite dame qui 
crie au meurtre de son génie. Je 
veux bien croire quelle est la peti­
te sœur de Mozart et qu’elle étudie 
à McGill, mais quand même, elle 
nous les casse.

Imaginez donc: elle est partie de 
chez elle avec la ferme intention 
d’aller voter pour le PQ, mais lors­
qu’elle a entendu M. Parizeau affir­
mer qu’il ne voulait plus continuer 
à pénaliser financièrement les étu­
diants qui prennent trop de temps 
à terminer leur cégep, elle a chan­
gé d’idée. Elle a donc annulé son 
vote. Quel courage. Quelle analyse 
politique.

Remarquez qu’elle a bien raison 
de protester contre la présence à 
l’université des culs-terreux et de 
ces bums arriérés qui n’ont jamais

lu Kant. Tous des ignorants et dp 
plus, ils ne sentent pas très boni 
Moi, je la comprends de né pas 
vouloir fréquenter des gens «conf­
ine cela». On ne sait jamais les m;|j- 
ladies qu’ils peuvent vous transf- 
mettre.

Et puis, il y a cet autre qui trouvj 
que notre littérature et notre çin 
ma manquent de héros et dê-pri 
cesses. Ah d’Iberville, où es4) 
donc? Mort, probablement.

Et toujours ce même refrain?<le 
Québec est trop petit. C’est plein 
de nationalistes et de tribalistes, 
des gens qui n’ont jamais voyagé et 
qui ne parlent pas quatre larigüëfe. 
On croirait entendre le sénal'eofcr 
Roux qui ne trouve rien de mieux 
que de vivre aux crochets dés 
contribuables afin de mieux dé­
fendre le fédéralisme. Un vraf hé­
ros celui-là. ■ Lj

Parlant de misère, on ne peut fai­
re mieux. "ita

Mais qui nous a donc foutu ceMfc 
génération degougounes et de «Be- 
cot-Bobo» qui ne manquent jarri&fe 
une occasion de prendre leur pltils 
belle plume et de jouer à Rimbaud. 
Mais qu’ils nous fichent dotld'4à 
paix et partent voyager un pëtl, 
sans papa, sans maman, ailleurs, 
loin. Oubliez les cartes postales1.'f»

Qu’ils ne comptent pas sur rtiôi 
pour leur vanter les mérites tiu 
pays à construire ou de la souverai­
neté à réaliser. S’ils ne font^as 
compris à 20 ans, imaginez ce qûe 
ce sera à 40 ou 60. Qu’ils ne1 s’at­
tendent pas non plus au petit ré- 
frain sur «Dans mon temps». Je fai 
trop subi pour le resserviri'-à 
d’autres. risB

Par contre, je refuse de me sen­
tir coupable. Leur petite misère1 rhê 
semble bien médiocre. Et tant jfîs 
si c’est paternaliste. On ite^Va 
quand même pas se faire servirai 
même salade pendant les 10 pro­
chaines années.

À part le voyage, je n’ai ïftïHih 
conseil à leur donner: achetez-vous 
un disque de Desjardins et à défaut 
d’un bon joint, respirez par 1er fié*. 
Vous allez voir: ça marche. Je views 
d’essayer. LM

i itilcq
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... de capacité de produire
Les producteurs de biens non agricoles ont déclaré la 
plus forte hausse de l’utilisation de la capacité depuis 

’expansion économique de 1987 et 1988.
Les solides performances des secteurs manufactu­

riers, de la construction et des mines ont entraîné une 
augmentation de 2,6% de l’utilisation de la capacité, ce 
qui porte le taux à 81,7%.

Pour la première fois depuis le troisième trimestre de
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1990, le taux d’utilisation de la capacité a atteint uh‘»i- 
veau supérieur à sa moyenne à long terme de 80,6%. < * > 

L’utilisation de la capacité dans le secteur manufactu­
rier s’est accrue de 2,4% pour se fixer à 81,1%. Dix-neuf 
des 22 groupes d’industries manufacturières ont déolaré 
des hausses. . moi

Statistique Canada, septembre 1994.
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15 ans plus tard, le référendum

La prochaine fois
Connaissant les lendemains piégés d’actes prescrits 

selon des calendriers en ciment et bénéficiant de 
l’expérience de 1980, ceux qui présideront au prochain 

rendez-vous référendaire seront mieux en mesure 
de prévoir, de prévenir et d’agir en conséquence

Le nouveau livre de Claude Morin, Les 
choses comme elles étaient, sera en librairie le 
mercredi 5 octobre prochain.

Cette chronique douce-amère d’une carrière 
politique pas comme les autres replace les événe­
ments dans leur contexte de l'époque, expose des 
situations vues de l’intérieur par un acteur privi­
légié, met fin à quelques légendes et explique des 
décisions qui ont été difficiles à prendre. Dans 
son témoignage sur le pouvoir au quotidien, 
l’auteur révèle ce qu’il poise des partis, de la po­
litique et de ceux qui la pratiquent, avec hu­
mour souvent, mais toujours avec une franchise 
rare chez les ex-membres du «club».

Très personnel, intimiste par endroits, plein 
d’anecdotes, le livre relate la jeunesse et l'évolu­
tion de l’auteur, sa rencontre accidentelle avec 
la politique, l’impression que lui fit le PQ au dé­
but des années 70. Claude Morin y décrit aussi 
son expérience comme sous-ministre, candidat, 
député et ministre, raconte une étonnante dé­
marche des services secrets canadiens et, comme 
on le lira dans l’extrait qui suit, parle du réré- 
rendum de 1980 et en tire ses conclusions.

Cet extrait montre à quel point l’expérience du 
passé peut être utile pour ceux qui aujourd’hui 
se retrouvent devaqt la même problématique.

(Copyright Ijes Editions du Boréal, 1994)

CLAUDE MORIN

'étant engagé à tenir le 
référendum au cours de 
son premier mandat, 
notre gouvernement ne 
remit jamais en question 
sa promesse.

Cas remarquable de 
respect de la parole don­
née? Sûrement. De cou­
rage aussi et peut-être 
même de témérité, 
puisque le succès de 

'opération ne parut jamais assuré, c’est le 
moins qu’on puisse dire, ni même escompté.

Une promesse contraignante
J’ai conservé l’impression que l’acceptation 

du référendum par le PQ s’était faite en vertu 
d’un troc implicite ou inconscient On aurait dit 
que le congrès de 1974 y avait consenti à condi­
tion qu’il soit tenu à l’intérieur d’une période 
déterminée. (...) Le référendum en échange 
d’une date!

L’engagement de ne réaliser la souveraineté 
qu’avec l’assentiment de la population — point 
stratégique essentiel du choix de 1974 — de­
vint ainsi indissociable d’un élément tactique 
élevé au niveau d’une promesse morale: le ré- 

. férendum aurait lieu au cours du premier man­
dat péquiste. Advienne que pourra. Pour re­
prendre des mots de Lévesque en d’autres 
temps, on s’était mis les «pieds dans le ci­
ment». On avait figé l’avenir.

L’opinion publique et les événements se 
conformeraient-ils à l’échéancier péquiste? (...) 
Malgré leurs oscillations, les sondages succes­
sifs, y compris ceux du PQ, s’obstinaient à ré­
véler que la souveraineté-association et l’indé- 

. pendance, prises ensemble, ne ralliaient jamais 
50% de l’électorat (...)

Un diplomate m’avait un jour dit d’un air en­
tendu: «Il est évident que votre gouvernement 
s’arranger^ pour proposer une “question ga­
gnante”!» Evident? Cet étranger ignorait que le 
Parti québécois aurait sans doute estimé 
contraire à son honneur de poser une «ques­
tion gagnante», c’est-à-dire convenant à l’opi­
nion publique et faisant progresser le Québec,

, si la victoire obtenue dans ces conditions ne lui 
, permettait pas de réaliser tout de suite la totali­
té de son option. (...)

Mais s’agissait-il seulement de l’honneur du 
Parti québécois? (...) Il allait de soi qu’une ré­
ponse référendaire positive mettrait le Québec 

:en position de force et profiterait au PQ victo­
rieux. Inversement, un NON porterait un dur 
coup au parti et démobiliserait les militants. 
Mais quel impact un NON aurait-il sur l’avenir 
politique du Québec? (...)

S’il était un raisonnement que ma connais­
sance de la dynamique fédérale-provinciale me 
faisait tenir pour certain, c’était bien celui-ci: 
peu importe le sens d’un NON au Québec, le 
reste du pays ne manquerait pas de l’inteipré- 
ter comme un abandon judicieux des fantaisies 
autonomistes de la «province» et, par consé­
quent, comme un ralliement définitif de sa paît 
au fédéralisme. Attention: pas à un fédéralisme 
encore à renouveler en fonction des aspira- 

, (ions québécoises, mais au fédéralisme tel que 
■ conçu et voulu par le reste du Canada. (...)

En somme, perdant le référendum, non seu­
lement le PQ se nuirait, mais, beaucoup plus 
grave, il affaiblirait le Québec. Nous, souverai­
nistes, lui ferions s’infliger à lui-même la défaite 
— et le recul subséquent — dont les fédéra­
listes rêvtiient! (...)

Où loge l’honneur? Le devoir d’un gouverne­
ment de respecter ses promesses l’emporte-t-il 

: sur le droit de s’en éloigner quand le bien com­
mun l’exige? (...) Le référendum promis n’était

lias assimilable à une décision ordinaire dont le 
résultat affecterait seulement le Parti québé­
cois et son gouvernement.

Pourquoi, dans ces conditions et si persis­
taient les indications ix‘U encourageantes sur 
l'issue de la consultation, ne pas imaginer une 
approche plus «gagnante» qui, sans faire bon­
dir le Québec' aussi vite que souhaité, le ferait 
quand même avancer? Par exemple, axer le ré­
férendum non sur un changement aussi radi­
cal que l’indépendance, mais sur des transferts 
de pouvoirs qui l’en rapprocheraient? Ou sur 
autre chose qui irait dans le même sens? (...)

Décision: laisser porter
Absolument rien ne garantissait cependant 

(que ce procédé) nous assurerait le succès. En 
plus de soulever des remous dans le parti, une 
volte-face tardive sur des engagements si sou­
vent répétés paraîtrait probablement retorse, 
jetterait du discrédit sur notre sincérité ou 
notre sérieux et laisserait soupçonner un 
manque de confiance envers notre propre 
orientation.

Et puis, changer sur le tard la portée du réfé­
rendum n’équivaudrait-il pas à reconnaître de­
vant le reste du Canada que nous avions nous- 
mêmes conclu que la population rejetterait 
notre option? Geste qui ne serait pas loin d’être 
aussi préjudiciable au Québec qu’un NON for­
mellement exprimé.

Je rationalisai tant et si bien que j’en vins à 
laisser les choses en l’état. Mes cogitations et 
interrogations, je les garderais pour moi. (...) 
De toute façon, même si une autre démarche 
eût effectivement été indiquée, je me voyais 
mal, serrés que nous étions par l’échéancier en 
cette fin de 1979, m’agiter comme en 1974 
alors que nous avions tout notre temps. Après 
avoir perturbé le parti cinq ans auparavant, je 
n’allais tout de même pas, maintenant, ébranler 
le gouvernement par une tentative de dernière 
minute visant à substituer au référendum sur 
la souveraineté-association une consultation 
portant sur un autre sujet! L’«étapisme» a des 
limites... (...)

Je regrettai de ne pas avoir suscité en temps 
opportun, un an plus tôt par exemple, une nou­
velle réflexion sur notre démarche. Y aurait-on

consenti? Qu’aurait-elle donné? Je l’ignore. 
Muet au moment où j’aurais pu parler, il était 
trop tard pour parler quand, par solidarité mi­
nistérielle, je devais me taire.

On se console comme on ix'iit. Je me décou­
vris un semblant d’excuse: seul aurait pu nous 
«disculper» de retoucher notre trajectoire un 
événement considérable, imprévu, hors de 
notre contrôle, connu de tous et modifiant tel­
lement les conditions dans lesquelles devrait 
se tenir le référendum qu’il aurait justifié d’en 
modifier la portée.

L’événement qui aurait pu tout changer ne 
s’étant pas produit, nous jouerions avec des 
dés référendaires depuis longtemps jetés.

Coup de théâtre
Lomé, Togo, vendredi 14 décembre 1979, 

9h30. Je me trouvais dans la salle où, les uns 
après les autres, entraient les représentants 
des pays membres de l’Agence de coopération 
culturelle et technique.

Le sénateur conservateur Martial Asselin, 
chef de la délégation fédérale, d’habitude en­
joué, affichait un air sombre. Les membres de 
son groupe semblaient gênés. Que se passait- 
il?

Il se passait que, la veille, le gouvernement 
de Joe Clark avait été renversé lors d’un vote 
de non-confiance à Ottawa!

Conséquence: des élections fédérales de­
vraient avoir lieu en février ou mars, peu avant 
notre référendum prévu pour le printemps.

Conclusion: LE fameux événement inatten­
du était arrivé!

Plutôt dix fois qu’une, Lévesque avait publi­
quement affirmé que, pour éviter la contusion 
et respecter l’esprit de notre loi qui interdisait 
la tenue simultanée au Québec d’une élection 
et d’un référendum, il verrait à ce que notre 
consultation ne chevauche en aucune façon 
une campagne électorale fédérale ni n’en soit 
trop rapprochée. C’était précisément là une 
des raisons qui lui avait fait privilégier le prin­
temps 1980 comme période propice. Aucune 
élection, ni à Québec ni à Ottawa, n’était pré­
vue. Or, cet échafaudage venait de s’écrouler à 
cause d’un coup de théâtre made in Ottawa, 
dont la nature nous offrait un motif plausible de 
repenser, si nous le voulions, notre calendrier 
référendaire.

Répit, sursis, chance, fausse joie? Sur le 
coup, en Afrique, privé d’information, il m’était 
impossible d’évaluer la marge de manœuvre 
dégagée par la nouvelle donne politique ni 
même de savoir s’il y en avait une. (...) Dans 
l’avion de retour, je ressassai la situation en 
mon for intérieur, n’excluant aucune hypothè­
se, y compris le report du référendum, pour 
cas de force majeure, à notre second mandat

«Les péripéties de Meech et de 
Charlottetown sur la "société 

distincte" montrèrent combien 

Ottawa et le Canada anglais 

n’avaient absolument aucun désir 
de conférer une portée sérieuse à la 

spécificité québécoise. (...) On était 
prêt à s’occuper de tout pour éviter 

de se préoccuper du Québec.»
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«Lévesque avait raison quand il disait qu’il y aura tôt ou tard une prochaine fois. Mais, 
à la différence de 1980, personne ne devra alors se faire d’illusions sur les 
conséquences d’un nouveau NON.»
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Claude Morin: «J’ai 
conservé l’impression 
que l’acceptation du 
référendum par le l’Q 
s’étail faite en vertu 
d’un troc implicite ou 
inconscient. On aurait 
dit que le congrès de 
1974 y avait consenti 
A condition qu’il soit 
tenu A l’intérieur 
d’une période 
déterminée. (...) Le 
référendum en 
échange d’une date!»
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de gouvernement. Je n’avais pas arrêté ma 
propre préférence, mes réflexions se contredi­
saient, trop d’éléments me manquaient encore, 
mais je bénissais l’occasion que nous aurions 
maintenant de procéder au moins à une ultime 
réflexion supplémentaire, ne serait-ce que p;tr 
acquit de conscience.

Lévesque av:üt promis de dévoiler IA ques­
tion avant la suspension de la session en cours, 
soit le 20 ou le 21 décembre. Il faudrait faire 
vite.

Le dimanche, chez moi, catastrophe!

Une occasion manquée?
Les journaux de la veille m’apprirent que, in­

terrogé à l’Assemblée nationale par l’opposi­
tion le lendemain de la chute de Clark, Lé- 
vesque avait planté un clou final dans le cer­
cueil de mes espoirs renaissants. Non, avait-il 
dit sans équivoque, les élections fédérales an­
noncées ne retarderaient pas le dépôt de la 
question référendaire. Non, rien ne serait chan­
gé à notre échéancier: le référendum aurait 
lieu, comme prévu.

Incroyable. Les risques d’une trop grande 
proximité entre référendum et élections 
avaient à satiété été invoqués pour expliquer le 
choix d’une période—le printemps 1980—ju­
gée tardive par plusieurs. Crédible et finale­
ment admis, l’argument tombait soudain, ou­
blié à l’instant même où il aurait pu servir et où 
des circonstances objectives et inédites nous 
conviaient à prendre le temps d’un tour d’hori­
zon.

Pas obligatoirement pour chambarder toute 
notre approche — ce n’était peut-être ni néces­
saire ni indiqué ni faisable, encore fallait-il voir 
—, mais pour l’adapter au besoin, pour décou­
vrir s’il n’existait pas de solution de rechange.

L’affaire était-elle «rattrapable»? Joint au télé­
phone, un collègue m’en dissuada:

— Trop tard, dit-il, avec le parti qu’on a, tu 
vas semer le bordel juste avant la bataille. Lé­
vesque s’est «embarqué» et le sait sûrement 
lui-même. C’est vrai qu’avec la chute subite de 
Clark on aurait peut-être trouvé une ouverture 
possible vers autre chose. Tu as raison, on au­
rait au moins pu en discuter, mais c’est impos­
sible désormais. (...)

Un malheur n’arrive jamais seul. Le lundi, 17 
décembre, Trudeau annonça son retour à la 
tête des libéraux fédéraux. Applaudissements 
pancanadiens. Perspective de victoire libérale.

Et, comme si de rien n’était, deux mois 
après le triomphe de nos pires adversaires, 
nous nous lancerions vaillamment en cam­
pagne référendaire avec, contre nous, un Ryan 
hargneux — ce qui n’était pas très grave — et 
un Trudeau ragaillardi, ce qui l’était bien da­
vantage.

Décidément, nous avions le sens du timing...
Ma mauvaise humeur paraissait encore à 

mon arrivée au bureau le lundi. Quelqu’un l’at­
tribua au décalage horaire. D’autres crurent 
que j’étais vexé qu’on ne m’ait pas attendu pour 
décider de la conduite à suivre. Je sus plus tard 
que le bruit, faux, de ma démission avait briè­
vement couru. Le matin, devant Daniel La- 
touche, conseiller au cabinet de Lévesque, je 
l’avais évoquée pour me rétracter aussitôt: 
venu en politique pour le référendum, je ne 
partirais qu’après. Latouche ne m’avait jamais 
vu si abattu.

Fataliste pour une fois, je capitulai. Le mardi, 
je me résignai à vivre une pénible expérience: 
participer de toutes mes forces à la campagne 
référendaire, sachant que nous la perdrions. 
(...) Par moments je pensai — le naufragé s’ac­
croche à n’importe quoi — que la défaite se ré­
vélerait, au fond, une épreuve salutaire pour le 
Québec. Témoin et victime des conséquences 
d’un NON, il mûrirait Surtout, j’eus cet espoir, 
si une majorité francophone votait OUI. Ce ne 
serait pas la fin de l’Histoire.

Le référendum de 1980? Pourquoi ne pas le 
voir comme une simple étape à franchir vers 
d’autres étapes? Je n’avais pas pensé, en 1974, 
qu’il y en aurait autant (...)

La notion selon laquelle on doit choisir le ré­
gime le plus payant financièrement et immé­
diatement, à l’exclusion de tout autre critère, 
avait pris racine dans notre société et en colo­
rait le jugement. Robert Bourassa avait déjà 
parlé de «fédéralisme rentable» et décrit le ré­
gime canadien comme une sorte de société 
Saint-Vincent de Paul pour provinces pauvres. 
On avait débouché sur la «souveraineté ren­
table». La comptabilité guidait nos pas! Trop de 
Québécois voyaient le fédéralisme aussi bien 
que la souveraineté non comme des régimes 
politiques où ils pourraient trouver, entre 
autres, un cadre de vie et des instruments d’ac­
tion, mais comme de vulgaires sources d’assis­
tance financière. (...)

Dans un discours empreint de sérénité le 
soir du référendum, Lévesque convia ses parti­
sans à «la prochaine fois». La prochaine fois? 
S’il y en a une, ce sera encore NON et pour les 
mêmes raisons, me dis-je ce soir-là et dans les 
mois qui suivirent.

Je conclus de l’expérience de 1980 que la po­
pulation avait rejeté l’orientation souverainiste

non à cause de circonstances accidentelles, 
mais pour des motifs ancrés en elle. Indéraci­
nables. (...)

Eclaircie
Le temps dissipa en partie ma vision morose 

des choses.
Et si mai 1980 n’avait été qu’une étape pas 

nécessairement concluante, comme l’avait laisr 
se entendre Lévesque? Qui sait? Un change* 
ment de circonstances pourrait survenir et fai­
re prévaloir, dans l’avenir, une décision diffé­
rente de celle de 1980. Ce changement pos­
sible, je crus l’apercevoir tout d’abord dans la 
foulée du NON.

Conjuguant leurs efforts avant et pendant la 
campagne référendaire, les establishments fédé­
ralistes avaient annoncé une troisième voie, le 
«fédéralisme renouvelé», entre le statu quo et la 
«séparation». (...)

En réalité, la soi-disant voie mitoyenne, alibi 
permanent des rénovateurs de fédéralisme, 
n’existait pas. Ni, d’ailleurs, ne pouvait exister à 
la lumière du résultat de mai 1980: la concréti­
sation de la troisième voie, dans un sens cor­
respondant aux aspirations québécoises, aurait 
exigé que le reste du Canada sacrifie le régime 
qui lui allait dans le seul but, bizarrement 
désintéressé, d’accommoder un peuple qui, ap­
paremment, venait tout juste de se révéler peu 
exigeant, pas tellement enclin à s’affirmer et 
viscéralement réfractaire aux responsabilités 
inhérentes à la souveraineté. Une aussi prodi­
gieuse abnégation n’est pas de ce monde.

Le NON référendaire autorisa, ainsi, pire 
que le statu quo: une détérioration, en quelque 
sorte «légitimée» par la victime elle-même, de 
la situation relative du Québec. Tel était l’objec­
tif et telle sera la conséquence du «rapatrie­
ment de la constitution» de 1980-1982.

Voilà au moins un enseignement qu’on pou­
vait tirer de 1980. Le public mit quelque temps 
à en prendre conscience, mais, dans la secon­
de moitié des années quatre-vingt, c’était tait, 
signe avant-coureur, pour moi, d’une conjonc­
ture nouvelle susceptible de modifier le cours 
des choses.

Une conjoncture confirmée par les péripé­
ties des accords de Meech et, plus tard, de 
Charlottetown sur la «société distincte». Elles 
montrèrent combien Ottawa et le Canada an­
glais n’avaient absolument aucun désir de 
conférer une portée sérieuse à la spécificité 
québécoise. Combien, également, on s’efforça 
de banaliser le cas québécois à travel's d’invrai­
semblables projets de réforme du Sénat ou des 
réclamations autochtones subitement décou­
vertes. On était prêt à s’occuper de tout pour 
éviter de se préoccuper du Québec.

Sans le vouloir, les fédéralistes provoquè­
rent me sembla-t-il, une poussée du sentiment 
souverainiste qui, entre autres conséquences, 
donna naissance au Bloc québécois, mainte­
nant installé dans le Parlement que le Canada 
anglais considère depuis toujours comme sa 
propriété exclusive.

D’autres faits, certains positifs, les autres à 
évaluer, s’ajoutèrent à ces éléments de mon 
analyse: déficit fédéral incontrôlé, libéralisation 
accrue du commerce international, libre-échan­
ge Canada-USA pressions autochtones plus ou 
moins dirigées, accession à la souveraineté de 
plusieurs nations européennes, Commission 
Bélanger-Campeau, rapport Allaire, etc. (...)

Ma déprime postréférendaire fit place non à 
la certitude que les Québécois finiraient forcé­
ment par opter pour la souveraineté, mais à la 
confiance que des circonstances inédites pour­
raient un jour les y mener. Sentiment qui doit 
plus à l’espérance qu’à la foi.

Le bon vieux statu quo
Lévesque avait raison: il y aura tôt ou tard 

une prochaine fois. Mais, à la différence de 
1980, personne ne devra alors se faire d’illu­
sions sur les conséquences d’un nouveau 
NON.

Le cas échéant, les Québécois n’opteraient 
pas pour le bon vieux statu quo familier, mais 
créeraient une dynamique politique qui les fe­
rait basculer dans le «fédéralisme administra­
tif»: Ottawa décide de toutes les grandes orien­
tations; les provinces les appliquent. Il faudrait 
s’attendre à ce que, cette fois, Ottawa et le reste 
du Canada prennent la précaution de rendre ce 
fédéralisme de l’avenir définitivement confor­
me à leurs vœux. EL qu’on le veuille ou non, il 
s’en trouverait beaucoup pour déduire que, de 
peuple qu’ils se prétendaient être, les Québé­
cois auraient, en réitérant leur NON, signifié à 
toutes fins utiles leur acceptation de devenir à 
ternie la plus grosse minorité ethnique du Ca­
nada.

Ceux qui, au gouvernement du Québec, pré­
sideront à la «prochaine fois» doivent savoir 
que leur responsabilité de réussir sera bien 
plus grande quelle ne l’était en 1980. Connais­
sant les lendemains piégés d’actes prescrits se­
lon des calendriers en ciment et bénéficiant de 
l’expérience de 1980, ils seront mieux en mesu­
re de prévoir, de prévenir et d’agir en consé­
quence.
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se trouvait sur les lieux à ce moment, a déclaré à l’AFP 
qu'il s'agissait là d’une «violence défensive», en réponse 
à celle du FRAPH.

Ces incidents soulignent la nécessité de désarmer les 
«attachés» et tous les civils armés soutenant le régime 
militaire, a-t-il dit.

Coincé rue de l’Enterrement contre la grille d’une église* 
méthodiste par les manifestants qui l’accusaient d’être un 
«attaché», K* suspect, la tête et le dos couverts de sang, af- 
firmait être un simple marchand de cabri. Après l’avoir re- 
lâché, la foule devait ensuite l’achever à coups de pierres et 
de bâton, faisant de lui la première victime de la journée.

I )e l’autre côté, un homme a été froidement exécuté 
de plusieurs balles dans la tête par un membre du FRA­
PH, sans aucune raison apparente.

Un chauffeur haïtien d’une équipe américaine de télé­
vision a été tué par une balle tirée a bout portant. Parmi 
les blessés ligure un photographe américain travaillant 
pour l’agence Reuter et trois cadreurs travaillant (Jour les 
chaînes CBS et NBC.

A Washington, le président Aristide a lancé un appel 
au calme à la suite des incidents de la journée dans la ca­
pitale haïtienne. Dans un message enregistré en créole, 
il a exhorté ses concitoyens à ne pas renvoyer au monde 
«la triste image» de la violence. «Il ne doit y avoir ni vio-
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média Information, qui alimentera les stations de radio 
24 heures par jour, sept jours par semaine.

Les patrons des chaînes Télémédia et Radiomutuel ont 
expliqué hier matin, devant les journalistes et en direct 
sur les ondes de CKAC et CJMS, que la situation précaire 
des radios AM avait rendu leur décision inévitable.

«L’industrie de la radio AM ne peut survivre sans un 
changement de cap majeur. Deux grands réseaux ont 
jusqu’à maintenant tenté de survivre en dépit du bon 
sens économique (les revenus publicitaires des stations 
AM québécoises ont diminué de 33 % entre 1989 et 1993, 
passant de 87 à 58 millions de dollars). Nous en sommes 
venus à la seule conclusion viable», a déclaré Philippe de 
Gaspé Beaubien, président du conseil de Télémédia inc. 
Je suis heureux et triste à la fois, a-t-il enchaîné.

En revanche, dans les bureaux de CJMS, deux heures 
plus tôt, l’atmosphère était à la catastrophe.

Invités par téléphone à se rendre à leur bureau dans les 
trente minutes, les 65 employés de la station ont appris 
que leur station fermait et ils ont été invités à retourner à 
leur domicile. Plusieurs pleuraient. Quelques heures plus 
tard, quiconque tentait de pénétrer dans les bureaux de 
CJMS se faisait brutalement et physiquement rabrouer 
par un colosse qui gardait l’entrée. Dans l'après-midi, sur 

I les ondes, une voix entrecoupait périodiquement la mu- 
r sique pour «vous dire merci d’avoir été là» et pour inviter 

les auditeurs à «syntoniser CKAC 730 dès lundi».
Vingt journalistes perdront leur emploi, dont un seul à 

Montréal. Dans la métropole, les autres seront affectés à 
la salle des nouvelles de CKAC dès lundi matin. Ils au­
ront aujourd’hui une session de formation à leur nou­
veau bureau, me Peel.

«Nous sauvons nos emplois, mais quand tu as travaillé 
pendant 15 ans contre un réseau et que tu te retrouves su­
bitement chez le concurrent, c’est difficile», commentait

lence, ni vengeance», a-t-il dit ensuite durant un entretien 
avec le sénateur démocrate Christopher Dodd.

Précédée la veille par un attentat à la grenade contre 
une manifestation pro-Arlstide qui avait fait au moins 
trois morts et 50 blessés, cette journée anniversaire avait 
débuté par une messe dans la cathédrale à la mémoire 
de toutes les victimes du coup d’Etat du 30 septembre 
1991 et de la répression féroce qui avait suivi. L’ONU es­
time le nombre de ces victimes à environ 3000.

Dans une cathédrale comble, en présence du corps di­
plomatique, cet office religieux s'était vite transformé en 
manifestation politique, les partisans de M. Aristide hur­
lant des slogans à sa gloire: «Vive Aristide», «Aristide ou 
la mort», «Aristide à vie» (président à vie), et agitant des 
tracts à son effigie.

Dans une ambiance de fête, la manifestation a ensuite 
pris le chemin du cimetière en empruntant la rue de l’En­
terrement. En tête du cortège avaient été placées des 
couronnes mortuaires, en hommage aux victimes de ces 
trois années. Les pancartes réclamaient la «réconcilia­
tion», mais surtout la «justice», par opposition à l’octroi 
d’une amnistie aux militaires.

Prévoyant des incidents après l’attentat à la grenade 
de la veille, les troupes américaines avaient notamment 
pris à l’aube le contrôle de la radio et de la télévision 
d’Etat, privant ainsi le régime militaire de son principal 
outil de propagande.

Jules Bordeleau, un journaliste qui a été correspondant 
parlementaire à Ottawa jusqu’au printemps, lorsque le ré­
seau Radiomutuel a décidé d’abolir son poste de corres­
pondant parlementaire. Il fut alors transféré à Montréal.

Les réactions des syndicats et organismes profession­
nels ne se sont pas fait attendre. La Fédération profes­
sionnelle des journalistes du Québec et le Syndicat cana­
dien de la fonction publique ont tous deux demandé au 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) de tenir des audiences publiques 
sur cette restructuration le plus rapidement possible. 
Pour le SCFP, il s’agit d’une «fusion déguisée».

Sans trop s’avancer le bout du nez, le président de l’or­
ganisme fédéral de réglementation, Keith Spicer, faisait 
savoir en fin de journée qu’«au cours des prochains 
jours, nous évaluerons les conséquences des fermetures 
pour nous assurer que ces communautés pourront conti­
nuer d’obtenir un niveau acceptable de service et une di­
versité de voue à la radio».

C’est ce dernier aspect, celui de la diversité, qui préoc­
cupe le président de la FPJQ, Alain Saulnien «Au moment 
où le Québec entreprend un processus de décentralisa­
tion, les élus locaux exerceront davantage de pouvoirs. Il 
faut renforcer l’information et non pas la diminuer.»

L’ex-ministre de la Culture, la députée Liza Frulla, ain­
si que le Bloc québécois ont aussi réclamé des audiences 
publiques, et rapidement.

A Radiomédia, deux hommes deviennent les pivots de 
la nouvelle structure. Claude Beaudoin devient président 
de Radiomédia, tout en gardant son poste de président 
de Télémédia Communications Québec. Raynald Brière 
devient vice-président et directeur général de l’entrepri­
se. Il était responsable de la programmation à CJMS; il 
occupera la même fonction à Radiomédia.

C’est à ce titre qu’il a rencontré, hier, l’ensemble des 
animateurs des deux stations, afin d’identifier ceux qui 
restent et ceux qui partent.
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porté leurs griefs à l’étranger.

1 - Ia* bon gouvernement
Lundi, M. Parizeau a dévoilé la composition de son 

conseil, des ministres et du groupe des délégués régio­
naux. A chacun de ses 19 ministres, il a attribué des 
tâches précises. Il faut rétablir le lien de confiance, re­
trouver le goût de bouger, donner le goût du pays. 
«Lorsque nous aurons, par nos actions sur des dossiers 
dont le Québec a déjà la responsabilité, démontré com­
bien la solidarité québécoise est un atout, une force, dit- 
il, les Québécois seront encore plus nombreux à faire ce 
constat: nous sommes déjà un pays dans nos têtes et 
dans nos cœurs, pourquoi ne pas le proclamer?»

Sans tarder, le ministre de l’Education est parti pour 
Batiscan, en Mauricie, discuter du problème des écoles 
de village. Le ministre de la Santé s’est penché sur la pé­
nurie de médecins en Abitibi. Ia* ministre de l'Environne­
ment a ordonné que les portes du zoo et de l’aquarium 
de Québec restent ouvertes. 1a* délégué de l’Outaouais 
Yves Blais a exigé une décision sur l'ouverture d’un casi­
no à Hull d’ici dix jours. Celui de Montréal, Camille Lau- 
rin, promet un nouveau pacte fiscal à la Ville avant le 
budget municipal de décembre. Une première rencontre 
des délégués régionaux a eu lieu, la machine démarre.

Entre-temps, le nouveau gouvernement cherche à 
mettre la bureaucratie de son côté: premier geste bien 
accueilli, la nomination de Louis Bernard au poste de se­
crétaire du conseil exécutif. C’est le grand patron des 
fonctionnaires, apprécié, respecté, pour avoir occupé le 
même poste de 1976 à 1985. il rassure et, par sa connais­
sance de l’appareil, est un gage d’efficacité. En outre, il 
n’y aura pas de purge parmi les hauts fonctionnaires mal­
gré quelques translations, une autre marque de confian­
ce. Enfin, la nomination de Pauline Marois au Trésor, 
mandatée expressément pour réviser les lois 102 et 198 
ainsi que les compressions budgétaires qui ,ont suivi, va 
dans le sens de remotiver les employés de l’État.

2- Ia* jeu fédéral-provincial
Le 14 septembre, le premier ministre Parizeau annon­

çait qu’il ne voulait pas provoquer de confrontation avec 
le reste du pays et que le Québec agirait dans le respect 
des institutions fédérales. Lundi dernier, il nomme Loui­
se Beaudoin ministre des Affaires canadiennes et lui de­
mande de «garder nos buts». Mercredi, elle ouvre le feu. 
Le premier geste officiel du gouvernement souverainiste 
envers Ottawa est de lui envoyer une facture payable 
«immédiatement» pour couvrir les coûts du référendum 
de 1992. Ottawa promet de payer dès le lendemain. Vic­
toire des souverainistes, avec la complicité du Bloc qué­
bécois de Lucien Bouchard, dans une affaire que le gou­
vernement fédéraliste précédent n’avait pas réussi à ré­
gler depuis 18 mois.

Le même jour, M. Parizeau énonce sa politique prag­
matique des relations fédérales-provinciales. Québec par­
ticipera aux conférences si ses intérêts directs sont en 
cause, metis pas si la conférence sert de caution à Ottawa 
pour s’immiscer dans des domaines où il n’a pas d’affai­
re. Quant à la réforme fiscale et celle des programmes 
sociaux, le chef souverainiste s’en dissocie. Ce sont des 
réformes pour «leur pays», leur pays à eux, les Cana­
diens. «Ce n’est pas à nous les Québécois d’aller dire aux 
Canadiens comment ils veulent organiser leur pays.» M. 
Parizeau ne veut pas «se laisser happer par le système; 
on veut en sortir». Il marque ainsi l’indépendance du 
Québec face à l’ordre du jour fédéral.

A Ottawa, on cherche à faire le contraire. M. Parizeau

veut envoyer un ministre avec la délégation commerciale 
dirigée par M. Chrétien en Asie en novembre; Ottawa ré­
pond que c’est Parizeau ou c’est personne; Québec ré­
torque que le choix du représentant du Quebec ne les re­
garde pas. Ottawa convoque une conférence sur la réfor­
me des programmes sociaux; Québec pourrait ne pas y 
aller; tant pis, réplique le ministre fédéral Marcel Massé, 
nous représenterons nous-mêmes les intérêts des Qué­
bécois si k* gouvernement du Québec ne veut pas U* lai 
re. On voit le petit jeu. Québec devra constamment cher­
cher l’équilibre entre son indépendance face a Ottawa et 
la défense des intérêts du Québec. Ça pourrait parfois 
être compliqué.

3- Des voies parallèles sur l’autoroute 
de la souveraineté

Par son action, le gouvernement péquiste souhaite faire 
monter l’appui à sa cause jusqu’à la barre des 50 %. Mais il 
sait qu’il faudra faire plus pour gagner. «Notre tâche est de 
convaincre ces Québécois qui oui le goût et la volonté de 
prendre leur destinée en main qu’il n’y a qu’une façon 
d’être plus autonome, c’est d’être souverain. »

C’est pourquoi, à deux reprises, les 14 et 26 sep­
tembre, M. Parizeau s’est adressé aux fédéralistes fati­
gués. Le 14, il les assure qu’il va, avant le référendum, 
mettre toutes les cartes sur la table pour que les citoyens 
puissent décider en toute connaissance de cause. I a* 26, 
il tient promesse en nommant un ministre qui n’aura 
pour seule responsabilité que de préparer les études, Ri­
chard Le Hir.

Il évite également une confrontation stérile en repor­
tant à plus tard cette fameuse déclaration solennelle pré­
vue au programme du PQ pour affirmer la volonté du 
Québec de faire un pays souverain.

Le jour même, les libéraux autonomistes lui tournent 
le dos et préfèrent lancer le PLQ dans la définition d’une 
nouvelle option constitutionnelle différente du statu quo 
et apte à battre la souveraineté. Tandis que, le lende­
main, le chef de l’Action démocratique Mario Dumont 
prend ses distances, pose ses conditions pour appuyer le 
OUI et proclame que les 250 000 votes obtenus par son 
parti «ne sont pas à vendre».

Lundi dernier, M. Parizeau revenait à la charge avec un 
nouveau discours, ouvrant des voies parallèles à la sienne 
sur l’autoroute de la souveraineté. «La souveraineté, com­
me la liberté, ne peut être prisonnière d’un seul parti.»

4- L’ouverture, les autochtones et l’étranger
Pour que naisse un nouveau pays, il faut que ce pays 

soit reconnu par la communauté internationale. Deux 
jours après sa victoire, M. Parizeau prenait soin de 
s’adresser à elle pour lui dire que le projet souverainiste 
est «le contraire du repli sur soi», qu’il est empreint d’ou­
verture et de générosité, en particulier à l’égard des mino­
rités et des nations autochtones envers qui «nous avons 
l’intention d’être irréprochables». Le 26 septembre, il ré­
pète que le Québec doit être «une société d’iijclusion et 
d’intégration dans le respect des différences». A ces deux 
occasions, il s’adresse aux nations autochtones, s’enga­
geant à leur donner l’autonomie gouvernementale.

Mais dès le 19 septembre, le grand chef des Cris du 
Québec, Matthew Coon Come, allait dire à Washington 
les craintes de son peuple de voir la future armée du 
Québec être mandatée pour «s’occuper des peuples au­
tochtones qui refuseront de se séparer du Canada». Jeu­
di dernier, l’Assemblée des premières nations du Qué­
bec affirmait qu’elle ne discuterait pas avec ce gouverne­
ment si l’épineuse question de l’intégrité du territoire du 
Québec n’était pas à l’ordre du jour, ce avec quoi M. Pari­
zeau est en désaccord. Quelle épine au pied!

KRASH Décision inévitable

GARON «Un modèle»
SUITE DE LA PAGE 1

A Batiscan, ce village de 899 habitants à une trentaine 
de kilomètres de Trois-Rivières, l’école primaire du villa­
ge est fermée depuis le printemps. La commission scolai­
re avait annoncé qu’elle n’avait plus l’argent suffisant 
pour la maintenir en vie.

«L’école accueillait 200 élèves il n’y a pas si longtemps. 
Elle en accueille 60 cette année et nous avons besoin de 
90 000 dollars pour assumer les coûts de transport scolai­
re et d’entretien de l’école», répétait encore hier matin le 
président de la commission scolaire, Serge Godon.

La commission scolaire fermait donc l’école au début 
avril, mais parents et citoyens de Batiscan ne l’enten­
daient pas de cette oreille. Un comité de défense a été 
mis sur pied, les familles ont occupé l’école, elles ont été 
expulsées par la police et les cours se sont organisés 
dans la salle municipale, donnés par des enseignants sur­
numéraires auprès des 60 enfants concernés.

Cette «école de la solidarité» a été qualifiée d’illégale

par le président de la commission scolaire, mais hier c’est 
le ministre de l’Éducation lui-même qui venait la visiter et 
y apporter son soutien, s’informant auprès des enfants s’ils 
avaient bien appris leur français, comparant les dessins 
d’Halloween dans des classes installées dans la salle du 
conseil municipal et dans la salle communautaire. «On 
commence à voir la lumière au bout du tunnel», commen­
te la porte-parole du comité de défense, Lucie Demers.

Batiscan est devenu le symbole de plusieurs autres 
cas similaires dans la province, et le ministre doit se 
rendre à Jonquière la semaine prochaine, où une autre 
école a été fermée dans la controverse.

Pour Jean Garon, Batiscan doit donc devenir «un mo­
dèle» de collaboration entre municipalité et commission 
scolaire. «A mon avis, dit-il, tout le monde devrait s’en­
tendre dans les prochains jours.»

Pourquoi la situation débloquerait-elle maintenant 
après des mois de tension? «Parce que c’est la volonté du 
gouvernement de maintenir les dernières écoles de villa­

ge, réplique le ministre. La commission scolaire agissait 
avant le 12 septembre dans un cadre donné, alors qu’il y 
avait absence d’orientation gouvernementale.»

Le ministre compte donc sur le «nouveau cadre» mis 
en place, mentionnant au passage que les commissions 
scolaires sont fortement subventionnées par le gouver­
nement...

La commission scolaire doit donc discuter avec la mu­
nicipalité dans les prochains jours des meilleures façons 
de rouvrir l’école, soutient le ministre, qui ajoute «qu’on 
peut y arriver en combinant les actifs municipaux et sco­
laires. Les équipements devraient être mieux partagés, 
mieux utilisés au maximum».

Le maire de Batiscan, Denis Thiffault, ajoute que «le 
conseil municipal est prêt à investir des sommes d’ar­
gent raisonnables» dans ce dossier, mais il ne cache pas 
que la direction de la commission scolaire doit faire le 
premier pas. «Par exemple en rouvrant l’école, et après 
on pourra s’asseoir et partager», dit-il.

Le maire Thiffault a donné des exemples plus précis 
de collaborations éventuelles. La bibliothèque municipa­
le est trop à l’étroit dans ses locaux, explique-t-il, elle 
pourrait déménager dans l’école en payant un loyer. 
Autre exemple: la commission scolaire «paye le gros 
prix», en matière de déneigement. Il y aurait moyen de 
mieux faire.

Il évoque des «partages d’équipements, de biens et de 
services» et lance l’idée d’une formule financière qui 
mettrait à profit la municipalité, la commission scolaire 
et le gouvernement «pour un tiers chacun».

Avant de rencontrer le ministre hier matin, Serge Go­
don s’en prenait aux multiples compressions budgétaires 
essuyées par le milieu scolaire depuis 12 ans, tous gou­
vernements confondus.

Mais en sortant de la rencontre d’un peu plus d’une 
heure avec le ministre, M. Godon semblait moins agres­
sif. «Nous explorons maintenant la possibilité de rouvrir 
l’école», dit-il.

Avec Stéphan Bureau

choc dans le paysage radiopho * _ au Québec
Les deux ptuslmportanls réseaux radiophoniques de la province, Télémédia et Radio-Mutuel, qui étaient hier encore en guerre, marchent aujourd'hui main dans la main. 
Fermeture de stations et perte d'emplois en perspective ; le monde des communications est en pleine révolution. Qu'adviendra-t-il de la radio au Québec ?

Sport professionnel : une lutte à finir entre millionnaires
Après le baseboi! majeur, c'est maintenant au tour du hockey et du basketball professionnels d'être menacés par un conflit de travail. Joueurs et propriétaires sont 
engagés dans une bataille dont l'enjeu est tel qu'il pourrait bouleverser les règles du jeu au cours des prochaines années. La survie des organisations sportives 
passe-t-elle par l'établissement d'fn plafond salarial ? Imaginez-vous un hiver sans hockey ?
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